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L'idée d'un colloque sur la "question te r r i t o r ia le " -
est issue d'un constat réalisé par deux équipes de
chercheurss la première rattachée au Broupe de recherche et
d'intervention régionales (G.R.I.R.), de l'UQÂC, et la
deuxième rattachée au Groupe de recherche in te rd isc ip l i -
naire en développement de l 'Est du Québec {S.R.I.D.E.Q.)»
de l'UQAR, concernant le besoin d' interpréter et- de
coiprendre les bouleversements récents ,vécus au Québec en
matière d'organisation de l'espace. A ces deux équipes
s'est jo in t ultérieurement le Groupe de recherche sur
l'espace, la dépendance et les inégalités (G.R.E.D.I.N.),
de l 'Université Laval, qui depuis plusieurs années s ' in ter -
roge sur les dynamiques qoi président à la "production" du
t e r r i t o i r e . Aussi» onze chercheurs provenant de ces t ro is
équipes ont tenté de répondre, en adoptant des approches et
des exemples divers, à la question centrale du colloque:
"quels sont les .espaces de développement et les territoria-
l i tés de la'société de T*après-crise?",

Pour les f ins de la publication des actes de ce col lo-
que,- -les textes des communications, pour la plupart revus
et corrigés par les auteurs, ont été regroupés- en deux
part ies. La -première, in t i tu lée "Fondements et acteurs du
te r r i t o i r e social", met à contribution C, Risi, Y. Careaus
R. De Koninck, P, Villeneuve, tous -du GREDIN$ et C, Gagnon
du- GRÏR. Les différents textes de cette partie abordent le
problème de la t e r r i t o r i a l i t é d'un point de vue théorique,
dans les deux premiers cas, en insistant sur son aspect
conceptuel,-et dans les t ro is autres en focalisant sur des
aspects spécifiques: la paysannerie;, le local et le mouve-
ment associatif. La deuxième parties in t i tu lée t!La reter-
ritorial isation des rapports sociaux au Québec", réunit les
textes de J.-L. Klein9 P, Sitnard, M. Bonneau, H. Légarê,
0. Fugère et H. Dionne. Ces six auteurs présentent des
réflexions plus appliquées et localisées. À la seule
exception de P. Simard qui t ient compte des pays du "Tiers-
Monde"�, les textes réunis dans cette partie s'interrogent
sur la situation québécoise. Pour terminer, J . Dêsy
propose en êpilogues une brève synthèse et dégage quelques
hypothèses pour des discussions ultérieures 2.

I l importe de souligner que ce colloque et la publica-
t ion de ces actes ont été possibles grâce à l'appui f inan-
cier du siège social de l 'Université du Québec qui a
accordé une subvention au projet de recherche et réflexion
comparatives in t i t u lé s!Enjeux de pouvoir et acteurs sociaux
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dans l'aménagement régionals% conduit plus particulièrement
par les chercheurs de TUQAC'et de VUQÂR.

Hugues Dionne, Christiana Gagnon, Juan-Luis Klein
Chicoutimi, avril 1986

nultb ti KcrtkcnLtS

1 Colloque tenu à Chicoutimi, sous les auspices du
Groupe de recherche et d'intervention régionales
(SRIR) de VUQAC, le 28 février 1986, sur le thème;
"Les espaces de développement: quelles t e r r i t o r i a l i -
tés pour la société de 1"après-crise?"

2 Une deuxième réunion sur le même thème aura lieu à
Montréal, dans le cadre du congrès de l'ACFAS, en mai
1986.



PARTIE I

FONDEMENTS"ET ACTEURS DO TERRITOIRE SOCIAL





CHRISTINE RISI
Université Laval

�HORIZONTALITE ET ÏERTICALITE DU RAPPORT SOCIETE-ESPACE

"Qui est de nulle pari n'est personne. Qui
va n'importe oùs dew lent n'importe qui".

(DEBRAY)

LA TERRITORIALITE ET LE DISCOURS GEOGRAPHIQUE

Territorialité! Curieusement, le mot n'est à la mode
que depuis une dizaine d'années chez les géographes franco-
phones. Pourtant, il paraît pour la première fois au
milieu dy XIXe siècle (1845), mais il semble que les
morceaux de réalité que ce terme recouvre aient été
davantage l'affaire des juristes et des naturalistes que
des géographes. Sans doute en a-t-il été ainsi parce que,
et c'est ce que l'on souhaite ici préciser, cette terri-
torialité que les géographes découvrent et cherchent à
rendre intelligible a peu ou rien à voir avec les sens
juridique et éthologique reconnus initialement à ce terme.

C'est à Claude RAFFESTIN, associé occasionnellement à
Mercedes BRESSO» que l'on doit d'avoir introduit cette
notion 1 dans le monde francophone de la géographie. A en
juger par la diversité et la multiplicité des réflexions,
débats et essais de tout genre suscités par ce terme, sa
question est indéniablement actuelle. Mais de ce succès
certain, que faut-il en penser? La notion de territoria-
lité ne se rêduira-t-elle qu'aux effets éphémères d'un
engouement passager ou bien s'avérera-t-elle porter en
elle, comme le présage RAFFESTIN, un nouveau paradigme?

UN NOUVEAU PARADIGME

î l n'existe toujours pas de théorie de la t e r r i t o r i -
a l i t é , ou du moins de théorie géographique de la
t e r r i t o r i a l i t é des hommes. Tout au plus, nous d i t
RAFFEST1NS peut-on voir dans l'image du labyrinthe "une
proto-théorie en matière ( . . . ) de t e r r i t o r i a l i t é " 2, Quant
aux théories développées par les éthologuess certaines
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remarques peuvent analogiquement paraître intéressantes,
mais le rapprochement entre le monde des animaux et celui
des êtres humains est limité. Non pas, comme le souligne
avec justesse RAFFESTIN, parce qu'il serait incorrect de
considérer l'homme comme un animal, "la qualité d'être
humain implique aussi celle d'animalité", roais bien parce
que "les comportements humains sont médiatisés par des
organes endosomati.ques et par des organes exosomatiquès
c'est-à-dire des' instruments et en particulier par le
langage" 3#

Quoi qu'il en soit, il est fort évident que la ré-
flexion de RAFFESTIN est supportée par le projet de "fonder
une géographie de la territorialité" ^. Le concept de
territorialité reste bien entendu à faire. Et ce qui
importe n'est pas tant de l'enfermer dans une définition
qui nous donnerait bonne conscience, mais bien de faire
voir et valoir le nouveau paradigme qu'elle porte en elle.
C'est donc avec l'intention de contribuer un tant soit peu
à consolider ce projet d'une géographie de la territoriali-
té que l'on propose ici de faire état de certains thèmes,
idées associées à l'intelligibilité de la territorialité.
L'ensemble de la réflexion conduite par RAFFESTIN et BRESSO
sera mise a profit ainsi que quelques-unes de nos propres
considérations,, puisque nos préoccupations de recherche
actuelles sont principalement centrées sur cette notion.

QUELQUES DÉFINITIONS

Dans les cinq articles et les deux livres recensés
pour la présente occasion, RAFFESTIN multiplie à souhait
les définitions de la territorialité. Parmi celles-ci,
quatre seront ici discutées,

"La territorialité humaine, comme la terri-
torialité animale, est un concept qui
exprime une relation. Relation complexe
entre un groupe humain et son environnement
(...) La territorialité est donc une rela-
tion de type global qui engage complète-
ment, totalement, l'homme et son environne-
ment" 5.

La territorialité "reflète la multidimen-
sionnalité du vécu territorial par les
membres d'un collectivité, par les sociétés
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en général. Les hommes "vivent" tout à la
fols le procès territorial et le produit
territorial à travers un système de rela-
tions ex is ten t ie l les et/ou producti-
vistes" -fi.

" ( . . . ) il s'agit ( . . . ) d'un système de
relations entretenu avec l'extériorité ou
mieux encore avec l'altérité" T.

"La terr i tor ia l i té c'est la dimension de la
quotidienneté, c'est la structure relation-
nelle, peu ou pas perçue,, de la quotidien-
neté" 8 .

Ces quatre propositions associent la t e r r i t o r i a l i t é au
re l a t ionne l , au "vécu", à l ' a l t é r i t é et à la quotidienneté.
On discutera maintenant de la pertinence de ces figures en
regard d'une géographie de la t e r r i t o r i a l i t é ,

LE RELATIONNEL

RAFFESTIN l 'a noté et commenté à plusieurs r ep r i ses :
l ' i n t e l l i g i b i l i t é de la t e r r i t o r i a l i t é requier t une problé-
matique r e l a t ionne l l e , Celle-ci se dist ingue de la problé-
matique morpho-fonctionnelle en ce qu ' e l l e se ra i t motivée
par un savoir/pouvoir/vouloir-exister, et non pas par un
savoir/pouvoir/vouloir-voir (RAFFESÏIM, 1980}. Or opter
pour une te l le problématique signifie qu'il fai l le s'enten-
dre minimalement sur ce qu'est une relation. En géogra-
phie,, cela suppose notamment qu'il fai l le penser ou plutôt
repenser la relation homme-nature, car bien que cette
expression usée à l'extrême par des lieux communs ne se
retrouve pas explicitement sous la plume de RAFFESTIN, 11
demeure qu'elle s'avère à bien des égards le point de
départ ou d'arrivée du discours géographique.

Lorsqu'elle est pensée syr un mode binaire et duel» la
relation homme-nature affiche une opposition, voire un
hiatus. D'un côté, l'homme. De l'autre, la nature. Cette
dichotomie - et certains esprits critiques se sont attachés
à le démontrer - a prêté le flanc â des formules à caractè-
re résolument déterministe lequel s, ers ossifiant l 'explica-
tions s e sont trouvées à annuler ni plus ni moins la
relation, a désarticuler, à gommer et â rendre caduque sa
dialectique S. Repenser cette relation veut donc dire
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dans un premier temps q u ' i l f a i l l e démonter, déconstruire
ce l i eu commun qui t ient qu'une re lat ion, c 'est au moins
deux. Une r e l a t i o n , c ' e s t au moins t r o i s . RAFFESTIN
affirme d'ai l leurs que "les relations qui tissent la t e r r i -
t o r i a l i t é humaine ( . . . ) sont de type ternaire; elles
art iculent toujours t ro is éléments; un sujet (individuel ou
c o l l e c t i f ) , un médiateur (instrument concret ou abst ra i t ) ,
un objet (matériel ou non)" 10. Entre l'homme et la
natures le paysan et la terre, l 'ouvrier et la machine ets
plus globalement, les groupes humains et les espaces qu ' i l s
territorialisent, i l y a obligatoirement un troisième terme
dont la fonction de médiation autorise précisément la
re lat ion. Or ce troisième terme est essentiellement
t r ava i l , c'est-à-dire une force, une énergie qu'el le soit
humaine, animale, mécanique, électrique, hydraulique,
éolienne, etc., conjuguée à un apport quelconque de la
matière grise.

Dans Travail espace pouvoir ( 1 9 7 9 ) , l e tandem
RÂFFESTIN-BRESSO a montré que ce qui fa isa i t de la relat ion
homme-nature une relation dialectique, c'est-à-dire une
relation vivante, en-devenir, c 'é ta i t le t ravai l humain.
Le travai l humain, non pas comme catégorie économiques mais
comme premier pouvoir humain, celui- là même qui est
consubstantiel à la survie et à l'existence ces hommes. La
production des conditions matérielles d'existence de
l'homme n'est possible et réalisable, dans un plan
historique, que si el le est modulée par un " fa i re avec
d'autres"s que si el le est pensée, organisée, matérialisée
par une social i té, c'est-à-dire supportée par le faisceau
de re la t ions que les êtres humains établ issent et
maintiennent entre eux et avec les objets. En f a i t , Marx
l 'a bien montré: le travai l de l'homme, ce sont des
hommes-au-travail.

Par a i l leurs , i l importe de souligner avec RAFFESTIN
et BRESSO que ce medium fondamental qu'est le travai l
n'implique pas que le travai l de la matière, mais aussi
celui du senss du langage. Par son travai ls l'homme
Invente et l 'objet et le mot. Le monde des objets et celui
des mots sont un f a i t des hommes-en-sociétê; i l s disent un
ordre social, i c i en ses incidences économiques,, tantôt en
ses effets idéologiques. I l serait donc arbi t ra i re que
l'exercice analytique re l a t i f à la compréhension de la
relation homme-nature pr iv i légie l 'un plus que l 'aut re .
Car, en fa i t , les discours sont au même t i t r e que les
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marchandises la marque insigne et indêl ib i le d'une soc ia l i -
té, à la différence près que les premiers procèdent de la
reproduction alors que les seconds relèvent de la produc-
t i o n ; mais marchandises et discours sont pareillement
susceptibles de faire l 'objet de réflexions portant sur la
relat ion homme-nature.

Que les relations nouées par les hommes entre eux
soient le l ieu d'une double médiation et que le t r a v a i l ,
celui de la matière et ce lu i , non moindre, du sens, présu-
ment une social i te est sans doute théoriquement recevable.
Mais, en quoi, de façon concrète, cela implique-t-il des
motifs spatiaux? En qyoi cela intêresse-t- i l la géogra-
phie?

Dans l ' a r t i c l e in t i tu lé "Paysage et t e r r i t o r i a l i t é "
(1977)s RAFFESTIN f a i t état, à l 'aide de t ro is tr iangles,
des paradigmes qui prévalent pour passer de "l 'organisation
(spatiale) à rendre in te l l ig ib le " (géostructure) à " l ' o rga-
nisation rendue in te l l ig ib le " (géograrame) -0. Ces t ro is
paradigmes sont: voirs maîtriser et exister. On le
devine, chacun module différemment le discours géographi-
que, Le fuir produirait cette géographie du paysage
s'attachant à dénoter les formes et les fonctions, à r es t i -
tuer un spectable, bref, à éclairer le rapport société-
espace par ce que le paysage donne à voir . .Maîtriser
produirait cette géographie où des concepts tels que celui
de région, par exemple, seraient fo r t prisas, Elle s 'at ta-
cherait a connoter la dynamique des formes et des fonctions
et induirai t le contrôle, la p lani f icat ion. Bref, el le
t rava i l l e ra i t â éclairer/gommer le rapport société-espace
par ce que les "modèles8 donnent â théoriser. Enfin,
exister pourrait éventuellement produire une géographie
de la t e r r i t o r i a l i t é nous invitant "â prendre en compte le
vécu à travers les relations" "^,

LE VÉCU

Les termes vécu, existentiel et vivre reviennent
souvent, tel un symptôme, sous la plume de RAFFESTIN, Or,
i l faut bien dire que s ' i l en f a i t le constat» " i l y a du
vécu", i l ne semble pas pour autant en mesure d 'a l ler
au-delà. Comme si après avoir d i t " i l y a du vécu% les
mots défa i l la ient . Comme s ' i l y avait dans le vécu un
reste impossible â d i re , comme si la pensée» le langage
rebondissaient sur le roc inaltérable d'un indic ib le, d'un
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Ineffable, C'est sans doute aussi pourquoi devant les
termes du vécu, on ressent le besoin d 'u t i l i se r les gu i l l e -
mets: l'espace vécu, les relations sociales que les hommes
"vivent", l'espace comme l ieu "ex is tent ie l " .

Manifestement, le vécu est une notion vague. On en
dira que c'est ex is tent ie l , quotidien, car concernant des
choses banales et des pratiques anonymes, ou encore
indéniablement subjectif car comportant une part d'imagi-
naire irrédyct ible. Car, en fa i t , la vérité du vécu, i l
faut s'y fa i re s est davantage rêvée que réel le . Enfin, i l
semble intraitable a fortiori lorsque l 'on se f a i t
un devoir oe ne pas glisser dans un psycho!ogisme de
mauvais goût, le cas d'exception ou 1'anecdotique.
Pourtant, le vécu ne peut supporter aucun raccourci obscur,
surtout si l 'on cherche à fonder une géographie de la
t e r r i t o r i a l i t é . Chez RAFFESTIN, le vécu semble synonyme de
ces relations par et dans lesquelles les êtres humains
vivent-en-société. Si pertinent so i t - i l , ce rapprochement
demeure toutefois conceptuel lenient insuff isant.

Les espaces vécus que les êtres humains t e r r i t o r i a l i -
' sent s qu ' i ls socialisent par le travai l et le langage,
que s ign i f ient - i ls? Sinon,, que ces espaces n'échappent pas
à l'idéologie, qu ' i ls ne sont pas insignif iants précisément
parce que ce sont des espaces dans lesquels i l y a du
travai l et du langage. L'idéologie dont RAFfESTIN ne f a i t
pas l'hypothèse expl ic i te réfère pourtant, selon ALTHUSSER5
a ce rapport vécu des hommes au monde, a la manière
dont i l s vivent ce rapport ~1^. 11 importe de
retenir i c i que les hommes vivent les rapports sociaux et
que cette manière vécue se rapporte non pas à la conscience
individuelle9 mais à l ' idéologie, cette fonction sociale
tout aussi déterminante que celles de l'économie et du
pol i t ique. Ceci étant d i t , i l y aurait donc l ieu de croire
que le déf i lé analytique de l ' idéologie permet de prendre
en compte le rapport société-espace en sa dimension vécue.

En somme, la t e r r i t o r i a l i t é ne réfère pas tant à un
concept d'espace qu'a l'expérience de l'espace. Ce n'est
donc pas tant l'espace en soi , l'espace comme objet de
connaissance qu ' i l s 'agit de faire valoir i c i , mais plutôt
l'espace comme l ieu existentiels comme l ieu non seulement
occupé» aménagé, organisé, mais aussi habité. Ceci veut
dire notamment qu ' i l importe d'appréhender le rapport
société-espace non seulement à travers ses incidences et
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positives, empiriquement observables, mais
aussi à part i r de ses effets de sens» ses enjeux symboli-
ques; ces pratiques signifiantes qui , bien qu'apparemment
abstraites n'en sont pas moins socialement eff ic ientes.
Même si ce n'est pas explicité en tant que tel par
RAFFESTIN, on pense qu'une manière susceptible de saisir ce
vécu te r r i t o r i a l consiste à porter une attention sur ces
objets sociaux que sont les discours, particulièrement sur
ces textes qui diraient quelque chose de ce rapport vécu à
l'espace. Les discours politiques» les expertises profes-
sionnelles et les leçons de géographie, par exemple, mais
aussi les récits mythiques (la fondation de Rome),
poétiques (l'Odyssée), religieux (l'Exode), les hymnes
nationaux, les slogans publicitaires (la femme est une
I l e ) , etc. . Bans cette perspective, i l importe que soient
in i t iées des études de type sémiologique portant sur ces
discours témoignant d'un habiter, révélant comment les
êtres habitent le monde.

I l faut aussi pour être en mesure de mieux cerner le
vécu t e r r i t o r i a l , souligne RAFFESTIN, "cesser de considérer
les hommes comme une entité recouvrant toutes les catégo-
ries d'êtres humains. Les relations sont d i f férent ie l les
pour les hommes, les femmes, les enfants, les adultes et
les v ie i l la rds . 11 n'y a pas une, mais plusieurs t e r r i t o -
r i a l i t és parce qu'il n'y a pas un mais plusieurs systèmes
de relations ( . . . ) I l y a une t e r r i t o r i a l i t é de l 'enfant
comme il y a une t e r r i t o r i a l i t é de l 'adulte et du v i e i l -
la rd , comme il y a aussi une t e r r i t o r i a l i t é féminine et une
t e r r i t o r i a l i t é roasculine" ^ » Appréhender le vécu t e r r i -
to r ia l dans sa diversité kaleidoscopique nécessite donc une
théorie de la différence, de la singulari té, de l 'a l tér i té ,
nous d i t RAFFESTIN,

L'ALTÉRITÉ

lue lieu reçoit de 7 * espace, came
réserve d'altérrtê, un plus, et c'est par
Jà qu' advenir en un lieu devient un
habiter",

(WAHL)

Pour fonder une géographie de la t e r r i t o r i a l i t és
constate RAFFESTIN$ l'élément essentiel à retenir de cette
t e r r i t o r i a l i t é "situationniste" ou proxêmie dont parle



14 DU LOCAL A L'ETAT

Edward T. HALL (1971) dans La dimension cachée
c'est la relation à Val tenté 1 5 .

Disons immédiatement que Valtérité s'oppose à l ' iden-
t i t é ; elle réfère a quelque chose de radicalement autre.
Cet autre n'étant pas un envers, un négatif, une complêmen-
t a r i t é , ni un alter ego, ce t au t r e moi de la
relation narcissique ou spéculaires mais, écrit RÂFFESTIN9
"tout ce qui est extérieur à soi-même" 16. p a r cette
extériori té , il désigne tout autant une "topie" qui peut
être Is ici ou Vailleurs, une autre collectivité ou un
espace abstrait tel qu'un système institutionnel 17.
L'extériorité implique obligatoirement des relations et ,
par conséquent,, une quelconque médiation.

Ainsi définie, on peut se demander ce qu'il en est de
cette a l t é r i t é , de cet autre de l'espace pour nos sociétés
modernes? Il semble bien que certaines d'entre elles
s'apprêtent à en faire le sacrifice puisqu'il s 'agirai t
davantage pour ces sociétés d'occuper, d'organiser et
d'aménager fonctionnel 1ement l ' espace plutôt que de
l 'habi ter . Dans un recueil de texte int i tulé A la
recherche du territoire perdu, quelques géographes
faisaient état, il y a quelques années., du vécu ter r i tor ia l
moderne en ces termes pour le moins étranges; t e r r i to r ia -
1 i t é i énîûussées évanescente, al térée, rêtrëcie s métamorpho-
sée 18, p a r c e s termes, i ls laissaient entendre que si les
.choses sont laissées à elles-mêmes, la t e r r i to r i a l i t é des
sociétés modernes pourrait bien n'être qu'un projet impos-
sibles étant donné ces finalités productifistes qui obli tè-
rent les quêtes existentielles.

et BRESSO font d 'ai l leurs remarquer
"l'homme a perdu le sens de la t e r r i to r i a l i t é parce qu'on
le lui a fait perdre. Le te r r i to i re est devenu un support
d 'ac t iv i tés , il n'est plus le cadre d'une existence" "^,
Factice, la t e r r i to r i a l i t é moderne serait donc une pseudo-
te r r i to r ia l i t és le pastiche d'un vécu t e r r i t o r i a l . Subi
plus qu'assumé, ce vécu terr i tor ia l n'en serait donc pas
vraiment un. En effets "le vécu étant par définition
singulier., différentiel , comment pourrait-il en être
question lorsque tout procède d'une logique homogénéisante
et normative? D'une " te r r i to r ia l i t é pleine" {RAFFESTIN et
BRESSO» 1979)s visqueuse et prégnante, certains groupes
humains seraient en voie de passer à une t e r r i to r i a l i t é
fluide et abstraite, autant dire à une absence de t e r r i -



TE ET VERTICALITE

tor ial i té. Qr, cette absence est plus qu'inquiétante, car
"d'une t e r r i t o r i a l i t é à l'autre, les choses peuvent être
douloureuses, mais d'une t e r r i t o r i a l i t é à sors absence, les
choses sont mortelles" 20,

Ces propos laissent à penser qu'approcher la t e r r i t o -
r i a l i t é requérerait une lecture à la vert icale plutôt
qu'une lecture horizontale te l le que pratiquée par les
spécialistes dy paysage et de la région. Opposent le
paysage comme structure de surface à la t e r r i t o r i a l i t é
comme structure profonde, RAFFESTIM et BRESSO précisent que
la t e r r i t o r i a l i t é est !!toute^ cette face relationnelle qui
sous-tend la quotidienneté" 21.

LA QUOTIDIENNETÉ

Dans cet a r t i c l e in t i tu lé Tradition modernité
territorialiiê que RAFFESTIN (1932) a écr i t conjointe-
ment avec BRESSOs la quotidienneté y est définie comme un
"topos", une "nodosité", un "hyper-espace" dans lesquels
les êtres sont engoncés, qu ' i l s y consentent ou non. I l s
précisent que cet hyper-espace répondrait au besoin de se
situer et d'être situé. Autrement dit» " la quotidienneté
est ( . . . ) le premier référentiel obligé". Elle se caracté-
r isera i t également comme l ieu de confusion "parce qu'el le
est indi f férenciat ion". Elle se v iv ra i t sur le "mode de la
concaténation"229 ne permettant donc pas de créer une
distance par rapport aux êtres et aux choses. Enfin,» el le
serait fa i te d'un tissu plus ou moins serré de relat ions.

il les sont donc les conséquences de cette prise en
compte de la quotidienneté en géographie? Cela implique
plusieurs changements, notamment celui d'appréhender le
rapport société-espace à d'autres échelles que celles
privilégiées d'ordinaire (le t e r r i t o i re national, la
région, la v i l l e , par exemple). D'autres échelles comme
celles du quartier,, de la rues de la �aisons de la maison-
nées de cet espace de reproduction de la force de t r a v a i l ,
de cet espace social féminisé» qu'en d i t la géographie?
Privi légier d'aytres échelles d'observation, mais aussi
d'autres sphères d 'act iv i tés que celles dites publiques-
Car, i l y a tout l ieu de croire que les sphères d 'act iv i tés
dites privées pourraient donner à voir cette face re lat ion-
nelle qu'est la t e r r i t o r i a l i t é . Après tout , ce qu'on
appelle à to r t ou à raison le privé, n'est-ce pas le l ieu
premier de toute socia l i te .
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EN 6UISE DE CONCLUSION

La compréhension de la t e r r i t o r i a l i t é requiert, bien
sûr, d'autres considérations que celles envisagées i c i et
qu i , somme toute5 sont assez générales. Mais ces générali-
tés ne doivent pas gêner; elles sont indispensables pour la
poursuite de la réflexion géographique sur la t e r r i t o r i a -
l i t é . Si la compréhension du rapport société-espace
implique une problématique relationnelle, la prise en
compte expl ici te du vécu, la reconnaissance de l ' a l t é r i t é
et le l ieu de la quotidiennetés cela s igni f ie tout simple-
ment: 1) qu'une problématique relationnelle prenant en
compte ce qui se passe entre les êtres et les objets
s'avère un puissant levier pour surmonter certains écueils
conceptuels qui persistent en géographie; 2) que si l 'on
souhaite prendre en.compte le rapport société-espace en sa
dimension vécue,, tout en évitant les pièges psychologisants
de cette notion à la fois séduisante et péjorative,
l ' instance analytique de l ' idéologie doit être valorisée;
3) que l'hétérogénéité de l'espace étant chose admise,
reconnue et revalorisée, d'autres versions du discours
géographique, comme par exemple cette géographie au
féminin, risquent d'être mieux entendues, d'avoir droi t de
ci té ets conséquemment, de contribuer à l ' i n t e l l i g i b i l i t é
du rapport société-espace; 4) et enfin, que la quotidien-
neté est le champ d'observations le terrain par excellence
des géographes soucieux de mettre en place les notions,
concepts, méthodologies et argumentations re la t i f s à une
géographie de la t e r r i t o r i a l i t é .
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Lá TERRITORIALITE; QUELLES REPRESENTATIONS?

11 En tout état de cause, il reste et restera
Intéressant de chercher « comprendre a
quels niveaux, à quelles échelles de taille
selon quelles hiérarchies, les découpages
de T'espace ont un sens".

(LEVY, 1984) l

INTRODUCTION

L'explication géographique est souvent influencée
des idées liées à des représentations et à des modèles qui
ont été élaborés dans un contexte social et académique
par t icu l ier . Ainsi, le modèle de CHRISTALLER qui fonde
implicitement 1'argumentation de plusieurs études urbaines,
fut réalise dans un contexte où l 'organisation de l'espace
devait être expliquée à part i r de la localisation p r i v i l é -
giée des commerces de détail. Ceci est important, car
"toute représentation de l'espace, parce qu'el le produit du
te r r i t o i r e s est part i -pr is enn ce qu'el le traduit une stra-
tégie et déf in i t des enjeux" 2,

Dès lors, i l ne s'agit pas tant de nier d'emblée la
valeur heuristique des efforts de formalisation de la
géographies mais bien de reconnaître que ce type de repré-
sentation qui insiste sur des relations commerciales et
administratives à sens unique entre un centre et une pér i-
phérie puisse donner l ieu a certaines dérives. Notamment»
on peut suggérer que ces représentations sont inaptes à
mettre en évidence 1'ensemble des phénomènes en mouvement
qui concourent à l 'organisation de l'espace. En outre9
elles contribuent ainsi à restreindre la créat iv i té des
recherches qui veulent ident i f ier les fondements sociaux
des problèmes terr i tor iaux.

Le concept de te r r i t o r i a l i t és déf ini i c i comme étant
l ' e f f i cac i té l iée â la capacité pour un groupe de prendre
en charge de l'espace qu ' i l "occupe", témoigne à l'évidence
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de la nécessaire reraise en question de l'idée de hiérarchie
organisationnelle (justement contenue dans les modèles
gravitaires tel celui des "places centrales"). Ce concept
est déjà représentation 3 en ce que le déf in i t ion que nous
en avons donnée traduit, c'est-à-dire !!re-présente" la
nécessité de rompre avec l ' idée d'un développement généré
par le haut, hais sur le papier, sur la carte, que
signi f ie cette représentation? En f a i t , parce que la
géographie étudie les différentes dimensions du social dans
leur transversalité spatiale, quelle transcription adéquate
peut-on, faire de cette représentation?

A prime aâord$ selon cette déf in i t ion de la t e r r i t o -
r i a l i t é , on peut considérer l 'échelle locale comme unité
spatiale représentative» De façon très pragmatique, on
peut imaginer évaluer le degré de te r r i to r ia l i sa t ion d'une
division administrative en fonction du degré de contrôle
sur la production et l'investissement qu'y détiennent et
exercent l'État ou quelques "représentants" de la société
c iv i l e (ex. Chambre de commerce, Association pour la
protection de la nature3 e tc . ) . Dans ces conditions., le
concept de t e r r i t o r i a l i t é et sa représentation serontJiês
aux idées d'interventionnisme versus libéralisme de l 'Etat,
et de façon plus générale à celles de succursalisation et
de dépendance économique et sociale.

Ceci est nécessaire nais demeure i nsu f f i san t .
D'abord,, parce que si toute représentation est part i-pris,,
réduira la t e r r i t o r i a l i t é à ce qu'en laissent voir des
statistiques économiques et sociales rassemblées I part i r
d'un cadre te r r i t o r i a l délimité à un moment précis et en
fonction de l ' intervent ion de la superstructures c'est déjà
poser des l imites au concept et à sa représentation. En
conséquence, mais plus fond ameutaiement, ceci est insu f f i -
sant parce que les idées de dépendance, d ' interventionnis-
me, de libéralisme ou de succursalisation mènent à suresti-
mer les politiques et les rapports de productions alors que
le rapport au polit ique est un rapport social vu le primat
des forces productives sur les rapports de production.

La dist inct ion que nous tentons d 'établ i r i c i cherche
à rendre compte de l ' i nva l i d i t é oe tout modèle volontariste
qui néglige la "réaction" des forces productives. La
discussion de cette question relationnelle déborde le cadre
de notre propos,' mais reconnaître son importance semble
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fournir une alternative aux limites structurelles et s t a t i -
ques induites par un attachement aux modèles classiques.

Ceci d i t s premièrement pour éviter de ne penser le
contenu du concept et de sa représentation qu'en simples
termes de "guerre de posit ion", c'est-à-dire pour trans-
gresser l ' idée d'une autonomie te r r i t o r ia le définie par la
place qu'occupe la structure locale sur le terrain même de
la superstructure, i l convient d'intégrer de façon s i g n i f i -
cative les notions d'espace et de temps dans l'analyse.

Deuxièmement s cette considération de l'espace et du
temps peut être fai te sur le mode pr iv i légié de la l i se en
évidence de la "dictature des forces productives", c'est-à-
dire de la reconnaissance de l'accumulation dynamique de
cel les-ci 4 e t de leur rôle structurant premier,

L'ÉCHELLE LOCALE, L'ESPACE ET LE TEMPS

Se représenter la t e r r i t o r i a l i t é en fonction de
l'espace et du temps c'est donc d',abord prendre un certain
recul vis-à-vis la stratégie de l 'Etat mais aussi se donner
les moyens de voir comment l 'État organise la société
locale tout en la niant» En ef fet , l'espace et le temps
dans toute représentation qui nous est donnée ne sont ^pas
entièrement visibles et particulièrement, le rôle de l 'Etat
ne peut pas être perçu par la seule représentation de son
bras administratif 5.

Ceci conduit à penser que la représentation de la
t e r r i t o r i a l i t é d'une société locale doit procéder d'une
analyse diachronique qui rende à l'espaces au moins en
part ie, la complexité des relations qui le structurent.
Mais alors quels sont les indicateurs à pr iv i légier dans
une représentation diachronique de la t e r r i t o r i a l i t é?
Quels sont les concepts-clés de l'analyse te r r i t o r i a le et
l 'échel le à laquelle i l s peuvent être envisagés? Quels
sont les modèles et théories pouvant être mis à contribu-
tion pour une te l le analyse?

Pour répondre à ces questions, on peut reformuler une
déf in i t ion de la t e r r i t o r i a l i t é à part i r de ce qu'en disent
RAFFESTIN, DULONG et MARIÉ dans * différents textes. En
risquant le syncrétisme propre à ce type de démarche, on
pourra tout de même s'armer de concepts aptes à rendre
compte du temps et de l'espace dans la représentation.
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Ainsi, la t e r r i t o r i a l i t é est yne eff icacité à l 'échelle
locale l iée à la capacité de normes ou d'informations à
s'intégrer ou à s'accepter en contiguïté à cette même
échelle et à en intégrer ou à en accepter d'autres de
l 'extér ieur. Ces normes ou informations extérieures se
présentent au rythme de l 'évolution des iodes de production
sous forme notamment d'innovations technologiques.

De cette déf in i t ion, on doit d'abord préciser certains
concepts. Ainsi, le concept de "nonnes" dont i l est
question i c i réfère à ceux de "forces" et de "sens" c'est-
à-dire des rapports de classes et des rapports sociaux.
C'est dire que ces normes ne sont pas figées, qu'elles
évoluent, donc que la t e r r i t o r i a l i t é des sociétés est
dynamique. I l s'ensuit que la relation dialectique entre
normes locales et norme technologique ne peut être réalisée
et t e r r i t o r i a l isante que dans la mesure où ce hiatus du
mouvement peut être comblé entre différentes échelles. Par
exemple, à Véchelle locale, les notables qui établissent
la' médiation entre norme technologique et société locale
doivent être à même de sous-peser à la fois la demande de
"sens" des forces locales et l ' o f f r e du sens de la norme
technologique. Or, parce que les normes ne sont pas figées3
ces offres et demandes de sens évoluent.

Pour i l lus t rer cecij on peut envisager le cas où les
notables d'une société locale intér ior isent des rapports de
force au sein de la communauté qui sont l ' e f f e t d'une crise
(économie) et leur donnent un sens plus étendu (éviction du
chômage). Dans ces conditions, la proposition technologi-
que et son sens («né! ioratiorî des infrastructures agricoles
et restr ic t ion du chômage par exemple) peuvent apparaître
aux notables comme le remède à des carences qui sont en
réal i té temporaires ou liées à d'autres mécanismes (qui
débordent le cadre de la société locale). I l s'ensuit que
l'adoption de la norme technologique (chemin de fer ,
routes, révolution verte9 infrastructures tourist iques,
etc.) s'avère utopîque parce que déterr i tor ia l isante.

En faisant valoir ainsi la déconnexion de la compéten-
ce des élus par rapport à l 'évolution sous-économique de
l'ensemble social qui les é l i t , on comprend que la crise de
la t e r r i t o r i a l i t é , si el le se manifeste par des t ra i t s
individuels, désigne en réal i té un processus affectant le
rapport de l 'État à la société locale. Ce processus rela-
t ionnel , dans lequel la juste évaluation des "sens" et



TERRITORIALITE 21

"forces" de part et d 'autre du contact entre normes hétéro-
gènes est soulignée, conduit I se représenter la t e r r i t o -
r i a l i t é d'un groupe comme relation à son extér ior i té et
conséquemrnent â mettre l'emphase sur le rôle des médiateurs
dans cet te représentation.

Ce rôle de médiation n 'est toutefois pas du seul
ressort des notables locaux. En effet , MARIE a bien montré
que l'ensemble des agents de territorialisation ne se
trouvent pas nécessairement à une époque donnêe5 à
l ' i n t é r i eu r même des limites de la société locale 6,
Ainsi, la t e r r i t o r i a l i t é d'une société locale (rurale)
proche d'un pôle urbain, c 'es t -à-d i re proche de par ses
échanges (de marchandises ou d'hommes) de normes et
d'informations, doit se représenter en fonction de cette
diaspora urbaine. En conséquence, si dans plusieurs études
de cas, la t e r r i t o r i a l i t é des sociétés parait investie par
une information générée de l ' ex té r ieur , il serai t expéditif
de traduire d'emblée le phénomène en simples termes de
"notables subjugués par des stratégies socio-êco-politiques
déterritorialisantes". En effet, définir le territoire en
fonction de normes ou d'informations aptes à s ' intégrer ou
à s'accepter en contiguïté suppose qu'une information issue
de l'extérieur de la société locale puisse aussi être
"territorialisante". Ceci ne. conduit pas â réduire
l 'analyse a la provenance des médiateurs de l'échange ou de
" l ' in t rus ion normative" mais surtout à rechercher dans
l ' h i s t o i r e d'une société locale, et notamment des migra-
tions qui l 'ont marquée,, les "sens" et les "forces" qui
caractérisent les nonnes qui la constituent. Ce n 'est que
par cette analyse historique qu'une représentation de la
t e r r i t o r i a l i t é des sociétés locales saura mettre en éviden-
ce les éléments normatifs de la diaspora urbaine qui lui
est 1iée.

CONCEPTS, THÉORIE ET MODÈLES

Ceci reconnus la question des concepts, échelles,
théories et modèles qui paraissent aptes à fournir une
représentation adéquate de la t e r r i t o r i a l i t é des sociétés
locales peut être écla i rée . Ainsi, s 'agissant de l ' éche l le
à pr iv i légier , l'approche régionale intégrant un centre
urbain, non pas en fonction d'une access ibi l i té euclidien-
ne,, mais en regard de la configuration et de l ' i n t ens i t é
des réseaux et flux de circulation et de communication» en
place aujourd'hui et au cours d'une époque récente marquée
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par d'autres rapports de production, apparaît per t inente.
Aussi , les concepts u t i l i s é s dans l 'analyse régionale et
aptes à rendre compte de ces re la t ions par t i cu l iè res sont
ceux de migrat ion, de d i f f us ion (des biens et services) et
de hiérarchie urbaine. Enfin, les modèles et théories
pouvant rendre compte de ces phénomènes demeurent les
.modèles g rav i ta i res te l celui de CHRISTALLER. Mais pour
pel l i e r aux- c r i t iques que nous avons formulées quant au
caraLtère admin is t ra t i f {exp l icat ion de la l oca l i sa t i on des
commerces de dé ta i l ) et non d ia lect ique de ces modèles, i l
convient de proposer certains ajustements. Pour ce f a i r e ,
on peut précisément s ' insp i re r des correct ions qui ont été
effectuées par SARBIT et 6REER-WGÛTTEN dans leur étude des
places centrales dans le sud du Manitoba 7, Ces correc-
t ions ont été apportées pour rendre compte de la covariance
des phénomènes qui expliquent la d i s t r i b u t i o n des é t a b l i s -
sements et agglomérations dans la région. Pour ce f a i r e 3

les auteurs proposent de regrouper certa ins facteurs de
loca l i sa t i on dérivés d'une analyse multivariée basée sur la
matr ice des intercorrélations entre les services. Une
t e l l e analyse leur permet de dist inguer les e f fe ts de
c e n t r a l i t é des e f fe ts de hiérarchie dans la région.

CENTRALITÉ ET HIÉRARCHIE: LE PRIMAT DES FORCES PRODUCTIVES

De la mime façon, cette d i s t i n c t i o n entre e f fe ts de
c e n t r a l i t é et e f fe ts de hiérarchie semble pert inente pour
adapter les modèles g rav i ta i res à une représentation
adéquate de la t e r r i t o r i a l i t é . En e f fe t , en regroupant
certaines var iables autour des concepts de migrat ion et de
d i f f u s i o n s ou de façon plus générale autour de ceux de
communication et de c i r c u l a t i o n , on pourra i t d is t inguer a
p a r t i r d'un espace à centre et à pér iphér ie , des régions où
s ' a r t i c u l e n t des rapports de hiérarchie et des régions où
sont p r i v i l ég iés des rapports de c e n t r a l i t ê , ceux-ci étant
garants des valeurs t e r r i t o r i a l e s . En f a i t , c e n t r a l i t ê et
hiérarchie pourraient être distinguées par le pr incipe
organisateur qui préside aux rapports sociaux; c e l u i - c i s

l o r s q u ' i l s 'ag i t de rapports de c e n t r a l i t é , sera i t à même
de rendre compte du mouvement; c ' es t -à -d i re de la réponse
dia lec t ique des forces productr ices.

Bien sûr, parce que la géographie ne peut prétendre à
un rô le hégémonique dans l 'é tude des problèmes t e r r i t o -
riaux s les rapports de cen t ra l i t ê que nous envisageons à
p a r t i r des concepts préci tés ne peuvent être exhaust i fs.
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Cependant, les indices qui peuvent être fournis par une
t e l l e analyse ont une valeur prospective dans la mesure ou
selon la thèse de MARIÉ, les relations qui se créent entre
deux lieux à une époque donnée ont un effet de retour à un
moment ultérieur.

Cette dialectique différée dans le temps peut être
particulièrement apte à rendre compte des aspects t e r r i t o -
riaux , des problèmes des pays d i t s sous-oéveloppës. En
effet , si des relations de hiérarchie à un moment donné
tendent à se transformer en relations de central i të lors du
passage à la phase suivante du développement du mode de
production, on peut s'interroger quant à I sefficaci té de
cet te dialectique lorsque l 'évolution des modes de produc-
tion pour un espace dominé, est bousculée par l ' intrusion
de rapports de production issus du capital monopoliste.

Par exemple, on sait que cette intrusion monopoliste à
l 'échel le nationale prend notamment la forme d'une consoli-
dation de certains centres urbains secondaires aux dépens
d 'autres . Dès lors , on peut envisager qu'en plus du suppo-
sé effet moteur de la croissance l i é à la nouvelle vocation
hiérarchique des centres urbains secondaires désignée par
la superstructures I 'hinterland ancien de ces centres soit
privilégié par une certaine continuité de la relation de
central i té exercée par la v i l l e , À l'inverse, les commu-
nautés locales déstabilisées parce que excentriques par
rapport à ce processus verront les liens de central i té
disparaître au rythme de la perte de pouvoir de leur ancien
centre.

CONCLUSION

D'abord, les concepts de relations de hiérarchie et de
relations de central i té peuvent être assimilés à ceux de
"variables de structures" (nouveau rôle hiérarchique par
accumulation de différents principes organisateurs) et de
"système de maintenance" (effet de central ité l ie à l ' ex i s -
tence de normes communes entre deux lieux et conséquent
d'un principe organisateur "social") u t i l i sés dans l 'analy-
se systémique. En effets s ' i l apparaît qu'une représenta-
tion de la t e r r i t o r i a l i t é puisse procéder de l 'analyse de
s t r a t ég i e s à l ' é c h e l l e nat ionale et internationale,
l 'analyse systémique semble une voie , ! pr ivi légier . Ainsi,
la cybernétique nous enseigne que la croissance s 'accélère,
du fai t que le système se nourrit d'abord des éléments les
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plus favorables de son environnement, puis ra lent i t par la
sui te, au fur et à mesure que les éléments les moins favo-
rables sont u t i l i sés . L'idée de système peut donc fournir
un complément théorique au modèle gravitaire qui distingue
hiérarchie de centra l i té, et ce notamment à part i r du
concept d'entropie qui permet justement de rendre compte de
la structure cachée des systèmes.

Enfin, deux hypothèses peuvent être formulées à part i r
de cette représentation de la t e r r i t o r i a l i t é . D'une part,
la t e r r i t o r i a l i t é des sociétés locales qui procède d'une
relat ion de central i té à leur diaspora urbaine ne peut être
reconnue par le "pouvoir". Cette négation te r r i t o r i a le
s'impose dans la mesure où la consolidation de ce l ien de
central i tê constituerait une forme d'accès au polit ique que
l 'État ne peut tolérer vu le perpétuel réaménagement des
rapports sociaux qui lu i Incombe à t i t r e de représentant
d'une bourgeoisie aux stratégies qui s'inscrivent dans le
temps court. Bien sûr ceci n'exclut pas la capacité de
réaction de re ter r i to r ia l i sa t ion des forces productives par
elles-mêmes, mais seulement selon des conditions qui
partout et en tout temps d i f fèrent , ce qui explique leur
plus ou moins grande réal isat ion. D'autre part, dans les
pays sous-développéSj une représentation de la t e r r i t o r i a -
l i t é qui reconnaisse les liens de central i té entre v i l l e et
campagne peut fournir une explication privi légiée des
disparités qui s'inscrivent entre vil lages disposant de
ressources semblant a pr ior i équivalentes.
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Je n'ai pas grand chose à dire à propos de
là campagne; la campagne n'existe pas.,
c'est une Illusion,

(PEREC, 1974} l

fia résolution est prise! J'abandonne la
ville, son rythme dément et ses basses
cotingences. Je retourne à la nature ou je
vivrai hilare et béat, de baies succulen-
tes s d'un air pur et de quiétude suracti-
vêe.

(GREE, 1984) 2

Ici Je cultivateur f&it du génie civil
depuis des millénaires, il a fini, dès son
commencement, ce travail que nous commen-
çons a peine..... 11 a renouvelé la face de
Ta terre a l'image du Huang-He, son dieu.
Les courbes du relief, les lignes de la
plus grande pente, la carie rationne]le de
géographie sortent de son travail et ne
gisent pas là depuis 1'aube du monde.

(SERRES, 1986} 3

Là production capitaliste ne développe donc
lã technique et la combinaison du procès de
production sociale qu'en épuisant en même
temps les deux sources d'où jaillit toute
richesse: la terre et le travailleur.

(MARX, 1867) 4

Ceux de la ville, qui n'ont jamais travaillé la
campagnes s'en repaissent du regard et veulent l'acheter.
Ceux de la campagne, qui la pétrissent et qui la font, s'y
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Invest issent et s'y enchaînent, tout en voulant l a f u i r :
sinon tout de su i te , du moins pour ceux qui su iv ront , qui
devront s 'a l iéner à autre chose que la t e r r e . Pour les
premiers, qui n'y connaissent r i e n , l a campagne nécessaire
est é terne l le parce que mythique, Pour les seconds, qui
savent f o r t b ien, l a campagne cu l t i vée paraî t condamnée.
Pourtant, i l s s'accrochent et alimentent le rêve des
autres, rêve d'évasion, rêve d 'appropr ia t ion , de contrôles
de dest ruc t ion.

Gardiens du t e r r i t o i r e , c 'es t bien là la première
fonct ion de ceux qui l e c u l t i v e n t . Les hommes doivent se
n o u r r i r , cer tes , mais i l s doivent aussi bouger, se dépla-
cer , é tab l i r les i t i né ra i r es et les l im i tes de ces déplace-
ments. La passion d'animer le t e r r i t o i r e , de le gérer
a - t - e l l e seulement succédé à la première chasse, à la
première cue i l le t te , à la première cul ture? Ou, p l u t ô t ,
les a - t - e l l e accompagnées? Pour se nourrir, les hommes ont
animé la te r re et ce fu t la leur premier t r a v a i l . I c i
résident peut-être les fondements du mal entendu champêtre.
Ou est-ce un malentendu? L'animation du s o l : première et
dernière ent repr ise, dernière f r on t i è re et dernière l i b e r t é
ou dernier mythe, dernier piège? Mythe, vo i re même i l l u -
sion poyr ceux qui n'ont.pas grand-chose à d i re 5 piège pour
ceux qui ont tout à fa i re?

Faire de la t e r re s f a i r e de 1 'agr icu l ture^ f a i r e du
t e r r i t o i r e , établ ir les l imites et les formes du re l i e f ,
façonner " la carte rat ionnel le", ne trouve-t-on pas là les
règles de base de la géographie, de ceux qui la réal isent,
c'est-à-dire les .paysans, de ceux qui la recuei l lent,
c'est-à-dire les États, de ceux qui en parlent, c 'est-à-
dire les géographes? Hors de la fabrication du te r r i t o i re
par ceux qui le t rava i l len t , l e , nourrissent pour se
nourr i r , eux et les autres, point d'Etat. Et point d'Etat,
point de géographes.., La terre peut bien se passer des
géographes, roais pas des paysans... Mais là n'est pas le
propos essentiel.

Un Etat c'est d'abord un t e r r i t o i r e , 11 existe des
nations sans t e r r i t o i r e , mais pas d'États sans te r r i t o i re
ni de te r r i t o i re qui ne soit réclamé par un pouvoir d'Etat
qui y trouve sa forme. Or, depuis toujourSj enfin, depuis
le toujours des chroniques historiques, la fabrication des
Etats s'est d'abord réalisée par l'établissement, le
contrôle ou le rapt et enfin la gestion des terres
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agricoles, Toutes les grandes conquêtes territoriales,
entendons celles qui ont duré, pas celles des Barbares,
mais bien celles des citoyens, des bâtisseurs de cités en
mal de campagnes, toutes ont été liées à l 'agr icu l ture, i l
a pu s'agir de la recherche de ses produits et du désir
d'en contrôler la source; i l a pu s'agir de la mise en
tu te l le des producteurs ou de la colonisation suscitée ou
simplement récupérée. Rares sont les Etats de conséquence
dont la def in i t ion te r r i to r ia le ne -s'est pas d'abord
appuyée sur la colonisation. Celle-ci a pu être le f a i t de
soldats démobilisés, de paysans pauvres prêts à affronter
toute terre nouvelle, ou d'urbains ignorants de la terre
mais en mal d'espace et même d'agriculture,�� Toujours, à
l 'a r r iè re s un pouvoir m i l i ta i re ou urbain, bien déf ini en
termes sociaux, bien campé, et pour cause^ dirige,, orches-
t r e , recuei l le. Forêts d'Europe au Moyen-Age, plus tard la
Russie sibérienne, la Nouvelle-France, l'ouest américain,
la Mandchourie, les marges désertiques australiennes,
Mindanao, Sumatra, l 'Amazonie, p a r t o u t j tous az imu ts , l e s
fondations, les fondements terr i tor iaux des États ont
trouvé un fer de lance dans l 'agr icul ture parcel laire,
fami l ia le. Parcelles petites, parcelles immenses, peu
importe: c'est la dette du travai l agricole qui a fondé
les États, y compris ceux des églises.

Petits et grands États, aujourd'hui encore, à défaut
de placer un soldat sur chague arpent de f ront ière, y
investissent des paysans. L'Etat plante ainsi son t e r r i -
to i re ou borne celui des autres: c'est vrai d ' I s raë l ,
c'est vrai de la République populaire de Chine. C'est vrai
des stratégies contre-révolutionnaires comme en témoigne
"un plan de défense et de colonisation mis sur pied par
Israël et les Etats-Unis dans la zone nord du Costa Rica",
le long de la frontière du Nicaragua 5, C'est vrai en
Afrique post-coloniale. Ainsi au Zimbabwe, oùs après les
accords de 1979, les nouveaux dirigeants ont dû composer
avec " la faim des terres chez les paysans africains" et
permettre à ceux-ci l'occupation autrefois i l légale des
terres abandonnées par les fermiers blancs 6. D'ail leurs
ceux-ci n' éta ient- i i s pas les derniers garants du pouvoir
t e r r i t o r i a l colonial?

Le meilleur -gardien du t e r r i t o i r e , c 'est , décidément,
celui qui le fabriques le t ravai l leur de la terre. 11 en
résulte le plus grand subterfuge géographique de l ' h i s t o i -
re: les paysans, ceux qui construisent le territoire,
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n'occupent,, n'exercent jamais le pouvoir d'État. Celu i -c i ,
qui trouve sa raison d'être, qui fonde sa légi t imité dans
la gestion du te r r i to i re et dans l'encadrement des agricul-
teurs, repose toujours entre les mains des urbains. Toutes
les révolutions ont u t i l i sé la paysannerie., l 'ont enrôlée
dans certain cas de façon absolument indispensable; toutes
l 'ont bernée... Mais toutes, aussi ont dû à nouveau
transiger avec les travai l leurs de la terre, sous menace de
faim: menace pour les paysans d'abord, mais aussi pour
ceux qui en dépendent. C'est toujours vrai en URSS, en
Pologne, en Chine, au Vietnam, au Nicaragua, Une solution
demeure tentante, celle qui consiste à l iquider la paysan-
nerie, l 'agr icul ture familiale et parcellaire. On sait que
cela réussit mal 7 , ^

I I en est d'autres beaucoup plus efficaces: elles
consistent à maintenir la gestion parcellaire entre les
mains des familles d'agriculteurs, quitte à dépouiller
cel les-ci de tout pouvoir discrétionnaire - outre celui de
t rava i l le r encore plus, ou plus efficacement - r e l a t i f aux
conditions économiques et d'encadrement de la production.
C'est là une formule répandue dans les pays industr iels,
Mais même parmi ceux-ci, malgré l'absence totale de l ibre
concurrence dans l 'agr icul ture - d 'a i l leurs cette l iberté
n'existe nulle part - , malgré l 'état de crise quasi-perma-
nente de l'économie agricole, l ' e f f i cac i té de l 'agr icul ture
parcellaire permet et nécessite tout à la fois un degré
d'autonomie chez l 'agr icul teur , un noyau dur que ni l 'État,
ni le capital ne sauraient faire éclater sous peine de tuer
la,poule aux oeufs d'or. Grosse affaire te r r i t o r ia le pour
IsEtats l 'agr icul ture parcellaire est aussi une grosse
affaire financière pour plusieurs, rarement ceux qui la
pratiquent au sol .

Elle est tout à la fo is s i c i encores un mythe et une
réa l i té . Qui oserait prétendre que l 'agr icul ture américai-
ne contemporaine en est une qui se caractérise par sa
nature familiale? Qui oserait contester, cependant, le
caractère essentiel d'une frange de petits propriétaires
moins productifs, tout aussi endettés que les plus impor-
tants producteurs ^: indispensable des points de vue po l i -
t ique, idéologique, financier et même t e r r i t o r i a l .

L'histoire n'est donc pas simple. L'essentiel des
terres cultivées dans le monde le sont encore par des
producteurs parcellaires. Dans certains cas, i l s 'agit des
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agricultures de loin les plus productives, celles de
l'Europe occidentale; dans d'autres, d'agricultures de
pauvreté, celles de bien des pays du Tiers-Monde, Toutes
elles ont en commun de reposer sur ce qui est un atout et
un piège, le travai l enfoui dans le terre et le rapport qui
en résulte, la t e r r i t o r i a l i t é : celle qui l ibère, qui
assure l'autonomie, celle qui l i e , celle qui aliène. À
toutes les échelles; au delà des engagements des paysans
Individuels à des parcelles de la surface terrestre, i l y a
ceux de toutes les agricultures, celles hors sol comme
celles des petits et grands espaces, les premières reposant
sur les secondes. Car on n'a pas encore trouvé la formule
pour nourrir les animaux élevés industriellement avec autre
chose que des produits cult ivés.

Ah 1 le beau rêve de la Cité: se nourrir sans sol ,
sans terr i to i re» sans travai l de la terre lequel, décidé-
ment, refuse de s' industr ial iser totalement, fo i de MARX5
fo i de ROSTOV, fo i de tous les théoriciens de la Cité
nonobstant... sans t e r r i t o r i a l i t é . Un beau rêve qui ne se
réalise peut-être pas parce que la t e r r i t o r i a l i t é est une
i l lus ion ou, plutôt, parce qu ' i l n'existe pas de société
qui puisse s'en passer, quitte à la confier à ceux qui
animent la terre d'une "quiétude suractivée"...?

POST SCRIPTUM

Les quelques remarques rassemblées i c i furent d'abord
présentées, à l'occasion du colloque tenu à Chicoutïmi le
28 février 1986, sous le t i t r e de "Travail agricole et
rêveries te r r i to r ia les " . Essentiellement sans preuve, ces
"rêveries" ou remarques prennent quand même racine dans des
analyses et réflexions dont j 'ava is établi les grandes
lignes dans un ar t ic le in t i t u lé "Pourquoi les paysans?" et
publié en 1984. Celles-ci découlaient à leur tour de
recherches qui se poursuivent et qui ont donné l ieu à
plusieurs études auxquelles ors trouvera quelques références
sélect ives 10 s I l s12 s13o Certaines général isat ions
concernant les rapports entre l 'É ta t , les paysans et le
te r r i t o i r e trouvent appui au sein d'une l i t té ra tu re
extrêmement vaste et qu'on ne saurait résumer en détail
i c i . S'agissant de l ' h i s to i re de la France rurale, si
riche en enseignements^ on doit évoquer la volumineuse
étude .dirigée par DUBY et WALLON 1^15,16,17. Pour le
Moyen-Age européen, les oeuvres mêmes de DUBY sont essen-
t i e l l e s , notamment son "Guerriers et paysans... l! 18.
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Concernant l 'évolution récente du statut de cette paysan-
nerie européenne, l'oeuvre de FRANKLIN "l^ est excellente.
Quant aux études à caractère historique, notamment sur les
jacqueries paysannes ne résultant pas dans une prise de
pouvoir, les oeuvres de base comprennent celles de PORCHNEV
20s HOUSNIER 21

$ CHESNEAliX 2 2 , A tous ces égards, l'oeuvre
de MOORE 23 est encore plus importante. Au sujet de la
"front ière" américaine, c'est bien sûr l'oeuvre de TURNER
24 qui constitue la référence classique. Quant au cas des
sociétés faisant l'expérience d'un socialisme n'amenant pas
le dépérissement de l 'Etat mais bien sa consolidation, et
donc accentuant la contradiction t e r r i t o r i a l e , on peut en
commencer l'étude en ss inspirant des travaux de LINHART 25s
SZÜREK 26

S NSUYEN 27t yiERTH 28 e t DE KONINCK 2 9 . Enfin» à
l ' in tent ion de ceux qu'intéresse la thèse de la spécif ic i té
irréductible de l 'agr icul ture parcellaire, on doit c i ter
l'étude remarquable de SERVOLIN 3 0 .
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.ASCRASE TERRITORIAL ET DÉVELOPPEMEiT PAR LA BASE

Aborder la question du rapport entre la t e r r i t o r i a l i t é
et le développement par la base, c 'es t , dans une certaine
mesure, s' interroger sur la résurgence de l ' ob je t local
en sciences sociales. Comment expliquer cette résurgence?
Accompagne-t-elle la "drôle de cr ise" que nous traversons
depuis une dizaine d'années? Est-el le associée au nouvel
intérêt pour la sphère privée,, pour la personne comme
sujet? Jusqu'à quel point le retour au t e r r i t o i r e concret
e s t - i l dû aux insuffisances des théories existantes?

Les ébauches de réponses apportées i c i à ces questions
prennent leur source, d'abord, dans l 'étude des formes de
la contradiction entre le social et le pr ivé. L'économie
pol i t ique marxiste et la sociologie wébérienne de l ' ac t ion
proposent» à ce sujet , des analyses complémentaires: la
première s'attachant surtout aux contradictions macro-
sociales, et la deuxième s'intéressant à celles qui résul -
tent de l ' i n te rac t ion entre sujets sociaux dotés d ' in ten-
t ions et de projets 2, n, est d'abord suggéré., dans une
première part ie s que la théorie/stratégie du développement
par la base se présente comme tentat ive visant à résoudre
la contradiction socia l /pr ivé t e l l e qu 'e l le est formulée en
économie po l i t ique. Dans une deuxième part ie s on montre
comment la notion de communauté qui émerge de la sociologie
de l 'ac t ion peut soutenir et prolonger cette tenta t ive.

DE LA CONTRADICTION SOCIAL/PRIVÉ AU DÉVELOPPEMENT ENDOGÈNE

Depuis une dizaine d'années environ, les publications
se mu l t ip l i en t , en sciences humaines, sur l ' ob je t l oca l .
Mon but i c i n'est pas de couvrir ce champ d ' in té rê t de
façon exhaustive. Je me bornerai plutôt a suggérer que ce
nouvel intérêt est associé à une recherche des raisons pour
lesquelles la régulation nonopoliste ne fonctionne pas.

Le t e r r i t o i r e à la source des ratés de la régulation

Nous connaissons tous assez bien les travaux d'Alain
LIPIETZ et de Philippe AYDALOT. Je vais essayer d 'é tab l i r
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un rapport entre ce^ que d i t LIPIETZ dans Crise et
inflation, pourquoi? 5 et certains des propos d'AYDÂLOT
dans son manuel récent à'Économie régionale et
urbaine 4,

Comme beaucoup d'autres, LIPIETZ s'Interroge sur le
caractère spécifique de la crise ouverte en 1974. Contrai-
rement aux crises précédentes du capitalisme, caractérisées
par un effondrement général de la production après une
période d ' in f la t ion intense, la crise actuelle en est une
où cohabitent stagnation et in f la t ion . Pour rendre compte
de cette transformâtion structurel le, LIPIETZ introduit la
notion de régulation nonopoliste qu ' i l distingue de la
régulation concurrentielle. Cette dernière est une forme
"de validation au coup par coup de chaque production-
reproduction privée, à l ' in tér ieur de la division sociale
du travai l formée de façon radicalement exogène aux unités
économiques"s tandis que la régulation monopoliste tendrait
à internaiiser, dans l'espace de la c i rcu lat ion, au sein de
chaque unité économique, la résolution de la contradiction
entre la production (privée) et la reproduction (socia-
le) 5.

En termes économiques, la régulation monopoliste,
c'est le fordisme et le néo-fordisme, où de nouvelles
normes de production et de consommation sont mises en
place: cont rac tua l isa t ion co l l ec t i ve du s a l a r i a t ;
élargissement du salaire indirect {transferts sociaux);
mécanisation puis automation; rôle croissant du crédit qui
sous-tend urs déplacement de la consommation vers les biens
"d'équipement des ménages. Tout ceci amène LIPIETZ à
observer que "l'accroissement du rôle de l 'Etat est
consubstantiel à la mise en place de la régulation monopo-
liste" 6. I l montre aussi que ce rôle accru de l 'État dans
la gestion de la force de travai l est accompagné d'un rôle
accru dans la gestion de la monnaie, qu ' i l y a une dévalo-
risation permanente du salaire et une instab i l i té chronique
du pouvoir d'achat de la monnaie. Tout ceci parce que la
régulation monopoliste ne résout pas ce que LIPIETZ appelle
la contradiction social/privé qu ' i l avait déjà t ra i té
dans le capital et son espace "I.

Rappelions qu ! i l avait alors montré comment la
"spatialité" (pourquoi pas la te r r i t o r ia l i t é? ) faussait
fondamentalement la l o i de la valeur. Ers effet, dans la
théorie marxiste, la l o i de la valeur doit résoudre la
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contradic t ion soc ia l /p r ivé en répart issent le t r ava i l
social entre les unités de production pr ivées. Mais
LïPlETZ montre que son insc r ip t ion matér ie l le dans l 'espace
rend foncièrement instable le processus de r é p a r t i t i o n .
L'espace est en e f fe t encombré, porteur de capi ta l f i xe
matér ia l isé préexistant , siège de l a d i v i s ion in terrégiona-
le du t rava i l s emplacement des marchés, const i tué de s t ruc-
tures jur id iques et de systèmes de transports et de commu-
n icat ions.

Tous ces t r a i t s matér ie ls , et beaucoup d 'au t res ,
anéantissent l ' i ns tan tané i té des mécanismes de péréquation
et dérèglent le fonctionnement des boucles d'ajustement.
Le marché et l ' E t a t se présentent bien comme les deux
apparei ls de réso lu t ion , extér ieurs à l ' e n t r e p r i s e , de l a
cont rad ic t ion social-privé, mais la résolut ion n'est
qu ' ins tab le et sujet te à des c r i ses . Le passage du stade
concurrent iel au stade monopoliste implique un redêcougage
du rô le respect i f de l ' e n t r e p r i s e , du marché et de l ' É t a t
dans la résolut ion de la con t rad ic t ion . I l y a par exemple
production privée d'espace soc ia l , mais la cont rad ic t ion
n'est pas résolue pour autant^ même si l ' É t a t "coordonne"
cet te production,

POULANTZAS avai t abordé ces questions dès 1974, en des
termes un peu d i f f é r e n t s , Dans ses analyses de l ' I n t e r n a -
t i o n a l i s a t i o n du c a p i t a l , i l avai t suggéré que l a mondia l i -
sat ion de l'économie en t ra îna i t un fractionnement de l a
nation beaucoup plus qu§une supra-nat ional isat ion de
l ' E t a t . Pour l u i , une nouvelle structure de dépendance
apparaissait alors en Europe; une "désar t icu la t ion interne
des formations sociales européennes et de leurs économies
(accentuation des 'pôles de développement1} pouvant a l l e r
jusqu'à des phénomènes réels de colonisat ion in tér ieure
sous les d ivers labels d'aménagement du t e r r i t o i r e " 8,

Ces propos de POULANTZAS nous propulsent sur le
t e r r a i n de la question régionale. C'est le t e r ra in p r i v i -
lég ié d'AYDALOT, Là où POULANTZAS p a r l a i t d ' i n te rna t iona-
l i s a t i o n du c a p i t a l , i l parle,, dans des termes plus
modesteSj dMlélargissement constant de l 'espace soumis aux
décisions des entreprises" 9. Pour l u i , cet élargissement
v ise plus à trouver des formes peu coûteuses de reproduc-
t i on de la force de t r ava i l qu'à créer des débouchés
nouveaux. Alors qu'antêrieurements les spécia l isat ions et
les qua l i f i ca t ions de la main~o!oeuvre pouvaient venir de
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la base régionale, de plus en plus, "les nouvelles formes
d'organisation sont 'parachutées" ûe Vextérieur et privent
la région de toute in i t ia t i ve" *û. À ce sujets la compa-
raison historique, qu'établissent HAMEL, HOULE et SABOURIN
(1984), entre la fonderie Forano de Plessisville et la
fonderie Bosseurs de Druramondville apparaît révélatr ice.
La première se serait maintenue dans un milieu local où des
réseaux autochtones serrés se formèrent et où aucune entre-
prise capital iste étrangère n'est venue s ' ins ta l le r , tandis
que la deuxième n'aura pas su résister aux investissements
venus de l 'extérieur dans les text i les de "Cantonville".

Le te r r i to i re à la base du développement endogène

Chacun à leur façon, LIPIETZ, POULANTZAS et AYDALOT
discutent les rapports entre l'espace concret, hétérogène
et d i v e r s i f i é d'une par t , et le "malfonctionneraent" du
système cap i t a l i s t e (et de nos théories sur l u i ) d 'autre
par t .

AYDALOT va plus l o i n . Face au désarroi théorique
ac tue l , i l tente de mieux cerner l a nébuleuse d' idées asso-
ciées au "développement endogène", ï l relève une douzaine
de composantes de ce "nouveau paradigme", nouveau au moins
pour les économistes, dont vo i c i les grands t r a i t s U-:

1- critique de 1'économie a-territoriale ( i l d i t
a-territoriale plutôt que a-spatiale comme disai t
RONSARD et PERROÜX).

2- critique des modes a" êvâluation de 1'optimum:
comptabilisation "en actif" des mesures anti-pollu-
t ion, inégale contribution de chacun à la définition
des objectifs sociêtaux.

3- un développement territorial ; l e " m i l i e u "
plutôt que l 'entreprise devient l'agent majeur et la
source du développement.

4- lã référence aux besoins fondamentaux; le
niveau de développement ne s'apprécie plus en fonction
d'une position dans la division internationale du
travai l^ mais en fonction de la capacité à rencontrer
les besoins de la population; nourriture, logement,
vêtement, éducation, emploi.
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5- un développement communautaire: chacun contribue à la
formulation des choix, ce qui réduit le rôle du marché
"au prof i t de régulations qui tiennent compte des
valeurs sociales et passent par des règles du jeu
coopératives". (A ce sujet, voir les intéressants
travaux d'ÂXELRCD (1984) qui montre, à l 'aide d'appli-
cations concrètes de la théorie crit iquée des jeuxs
qu'une logique de la coopération habite les rapports
humains, plus encore que la logique de la compétition
issue de la pensée darwiniste) *�%�.

6- la valorisation aes ressources locales: i l s 'agit i c i
autant sinon plus des ressources humaines (tradit ions
industriel les locales,, brassages ethno-culturels comme
creusets innovateurs en milieu urbain, polyvalence du
'patenteux' en milieu rural) que des ressources
naturelles,

7- un développement intégré: prendre le contrôle local
de la vie économique plutôt que de développer des
spécialisations "pointues".

8- l 'autarcie sélective: la préférence est accordée aux
productions locales. Jane JACOBS dans Cities and
the keaJth of Hâtions accorde beaucoup d'importan-
ce aux grandes vi l les, non comme "pôles de développe-
ment", mais comme lieux d'un certain désordre basé sur
des interactions â faible probabilité d'occurence, On
aurait là la partie non-pi an ifiable du développement.
Les quartiers urbains très hétérogènes deviendraient
des sortes de matrices de la créat iv i té et de l ' inno-
va t i on , condit ion nécessaire à la subs t i tu t ion
d'importations (de produits mais surtout d'idées) et à
1'internaiisation du développement. Ceci est à mettre
en rapport avec les idées qui circulent actuellement
sur les incubateurs d'entreprises.

9- la petite échelle: promotion des in i t ia t ives sur le
terrain et refus des grandes unités et des centres de
décision dominants.

10- une économie informelle: e l le concerne cette fraction
importante de l ' ac t i v i t é économique qui se réalise en
marge du contrôle étatique et des grandes organisa-
t ions. Cette étiquette recouvre à la fo is : 1) des
formes de production caractérisées par une sur-
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exploitation poussée, comme dans certains types de
travai l au noir et de travai l domestique; 2) des
fones de production qui laissent l ib re cours à des
tentatives de recomposition ou travai l éclaté comme
dans le br icolage,..

11- un micro-fédéralisme: le gouvernement central ne
disparaît pas, mais son rôle est de "protéger,
d'aiders de conseiller et ae réguler". I c i , le
développement endogène et autocentré apparaît comme
"l 'aspect économique des idées régionalistes". A
quand " l ' Interrégionale socialiste"?

12- des innovations à caractère loca l : la créat iv i té est
enracinée dans un mi l ieu, et par l à , dans l'expérience
et la t r a d i t i o n , ou p lu tô t dans la rencontre
d'expériences et de t radi t ions, puisqu'elle exige " le
face à face inorganisé, une certaine spontanéité que
les grandes entreprises où toute chose est programmée
ne peuvent fournir" .

Cette évocation par AYDALOT de l ' idéologie du dévelop-
pement endogène est intéressante dans la mesure où la stra-
tégie qu'el le propose apparaît comme une tentative de réso-
lut ion de la contradiction social/privé te l l e qu' ident i f iée
par L1PIETZ, Celui-ci t ra i te cette contradiction dans le
langage de l'économie polit ique marxiste, tandis qu"AYDALOT
est plus éclectique. I I tente nettement une " t e r r i t o r i a -
lisation" du développement et déboute ainsi les théories
plus classiques du développement polar isé qui sont
peut-être "spatial isées" mais non " te r r i to r ia l i sées" . La
nuance entre ces deux notions prend i c i tout son sens. On
verra maintenant qu'el le est également au centre de la
sociologie d' inspirat ion wébérienne qui valorise la concrê-
tude et la spécif ic i té des situations "historiques" aux
dépens de leur possible invariance de structure,

LA COMMUNAUTÉ ENTRE L'INDIVIDU ET LA SOCIÉTÉ

Le retour vers le t e r r i t o i r e concret se présente
également comme une recherche des valeurs communautaires.
Le développement endogène ne se nomme-t-il pas aussi, beau-
coup au Québec, développement communautaire? Alors que le
développement endogène se présentait comme une émanation de
l'économie polit ique visant à résoudre la contradiction
s o c i a l / p r i v é , l e c o n t r e - p r o j e t du développement
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communautaire " prendrait p lu tô t racine dans l a sociologie
d ' i n s p i r a t i o n wébérienne. Une f i l i è r e peut a ins i être
reconst ru i te s qui va de la conception wébérienne de cet te
con t rad ic t i on , à une v is ion de la société comme "réseau de
réseaux"9 et de cette v is ion à une s t ra tég ie communautaire.

Résumons d'abord, à la suite de BOUDON (1984), les
p r i n c i p e s de base de l a soc i o l og i e wébérienne ce
l 'act ion 14. L'idée centrale est simple: tout phénomène
social do i t être conçu comme résul tant d 'act ions i n d i v i -
due l les . En d'autres termes, i l est au p i re faux ou au
mieux métaphorique de penser que la société, ou qu'une
classe sociales a g i t . Ce premier pr incipe a un corroí aire
important: des actions ind iv idue l les intentionnelles
peuvent avoir des répercussions sociales non intention-
nelles. Nous avons là une expression nette de l a contra-
d i c t i o n entre le social et le p r ivé . POPPER5 dans un texte
l impide sur la d ia lect ique (1965), considère même que ce
type de contradic t ion est le seul qui a i t un sens en socio-
l o g i e . Parlant des d i a l ec t i c i ens , i l é c r i t : " i l s aiment
employer le terme ' con t rad ic t ion ' là où des termes comme
' c o n f l i t ' , ' tendances opposées1 ou^ encore " i n t é r ê t s
opposés' indu i ra ient moins en erreur" ^-5.. _ J ' a i développé
plus en dé ta i l cet te question a i l l eu rs *6s17.

On a déjà soutenu., de façon t rès convaincante, que
MARX partageait avec WEBER une grande par t ie des principes
de l a sociologie de l ' a c t i o n (ISRAEL, 1S71} *8 . Prenons
l'exemple d'une " lo i" de l'économie po l i t i que marxiste5 l a
l o i de la baisse tendanciel le du taux de p r o f i t . La
cont rad ic t ion soc ia l /p r i vé y prend la forme suivante; des
cap i t a l i s t es ind iv iduels ont chacun l ' i n t e n t i o n de maximi-
ser leurs p r o f i t s et i l s agissent chacun dans le but de
réa l i se r cette i n ten t ion . Pourtant, l e taux de p r o f i t
moyen baisse dans l'ensemble de l 'économie. Cette
conséquence au niveau de l 'agrégat n'est certainement pas
voulue par aucun des cap i ta l i s tes ind iv idue ls . C'est parce
que leurs actions entrent en in teract ion les unes avec les
autres s et avec un environnement formé des autres catégo-
r ies d'acteurs sociaux, qu'une conséquence non in ten t ion -
ne l le peut se r é a l i s e r . La tâche du chercheur est a lors de
reconstruire l e processus d ' a g r é g a t i o n soc ia l e des
actions ind iv idue l les a f in de déceler les e f fe ts "pervers"
à 1'oeuvre.
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Uns sociologie de l'action, ainsi conçue Implique deux
conséquences que le marxisme n'a pas toujours admises.
Premièrement, el le oblige à reconnaître l' indétermination
par t ie l le des phénomènes sociaux. La prédiction est alors
Impossible puisque la connaissance du social découle
entièrement d'une reconstruction d'actions passées. Même
si on ajoute "tendancielle" pour désigner la " l o i " de la
baisse du taux de p ro f i t , i l est impropre de parler de l o i ,
et plusieurs recherches ont d 'a i l leurs montré que cette
conséquence n'était pas inexorable. Deuxièmement, cette
conception de la sociologie de l 'act ion implique que nous
ne pouvons connaître les phénomènes sociaux que de façon
très l imitée, et que la planif icat ion d'ensemble devient
al orss comme la prédiction, un leurre.

Le paradigme wébérien invite à la modestie. 11 faut
construire notre compréhension de la société par l'agréga-
t ion des éléments qui la composants et i l faut fa i re cela
de façon concrète, par la méthode de l 'h is to r ien . La
démarche ne rejette pas la notion de structure. Elle
préfère toutefois les structures composées de relations de
substance aux structures de relations formelles 19. n
s'agira de reconstruire la structure d'une situation spéci-
fique plutôt que de postuler des structures composées de
dimensions abstraites, un voit que cette démarche, qui
vise à construire "par la base" une compréhension de la
société^ s'apparente à une stratégie de développement qui
prétend reconstruire la société aussi par la base.

La notion de réseau apparaît hautement pertinente pour
ce projet, WELLMAN (1984) a beaucoup à dire sur les
rapports entre la notion de réseau et celle de communauté.
Pour l u i , nous devrions concevoir les macro-structures
sociales comme des réseaux de réseaux. I l ident i f ie
presque la notion de communauté a celle de réseau interper-
sonnel. 11 suggère, qu'alors, des termes comme capi ta l is-
me, et urbanisations ainsi que beaucoup d'autres termes en
"isme" et en "tion", ne deviendraient pas, è notre însus
des abstractions, mais continueraient à exprimer des
rapports concrets entre des personnes et des groupes 20,

Ses recherches empiriques le mènent par ai l leurs à
questionner le postulat qu'une communauté est, par défini-
tion, fortement ancrée dans un l ieu qu'el le occupe de façon
compacte. Ce peut être le cas, mais la communauté peut
aussi 'se composer de personnes vivant lo in les unes des
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autres tout en étant en contact intense entre el les.
Dira-t-on, dans ce second cas, qu ' i l s'agit de communautés
! 'déterritor1al isêes"? Ne serait-il pas plus juste de dire
que la notion de t e r r i t o r i a l i t é désigne le rapport au
t e r r i t o i r e , que celui -c i soit limité à un espace rest re in t ,
ou qu'il prenne la forme de points l iés entre eux, tout en
étant éloignés les uns des autres? La riche étude que
vient de terminer Andrée FORTIN et son équipe sur les
familles et les réseaux dans les quartiers de Québec montre
que les relations de voisinage varient baeucoup d'une caté-
gorie sociale à l 'autre. Elles sont encore très fortes
chez les ménages familiaux où les enfants sont les pr inc i -
paux agents de l ia isons, et qui choisissent souvent leur
demeure en fonction de la vie de quartier et de famille
désirée, quitte à déménager quand le quartier ne correspond
plus au mode de sociabi l i té pratiqué 21, Elles sont par
contre plus faibles chez d'autres types de ménages.

Les réseaux locaux de sol idarité peuvent des lors
constituer la matrice où s 'art icule le développement de
type communautaire. Que ce soit en région rurale ou dans
les quartiers urbains, ce mode de développement veut trans-
gresser la contradiction social/privé. SIMARD (1S79)
sais i t cette dynamique lorsqu' i l note que le développement
de l'économie industr iel le se f a i t sous le signe de la
privatisation d'un côté et de lã massification de l 'au t re ,
et que les citoyens et citoyennes à la recherche d'une
communauté à reconstruire ne font rien d'autre que de
reprendre à leur compte les crit iques adressées au capita-
lisme industriel par les intel lectuels s' inspirant^soit de
la pensée marxiste, soit de la pensée wébérienne 22^ ges
vel lé i tés communautaires gagneraient à s'ancrer dans le
" te r r i t o i re " commun entre ces deux grands courants de la
pensée sociale occidentale.
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LE iOüfEMENT ASSOCIATIF: VERS UME AUTONOMIE DU LOCAL?

INTRODUCTION

Par le présent t r ava i l s j e tentera i de f a i r e le pont
entre mouvement assoc ia t i f et t e r r i t o r i a l i t é dans l a
perspective du développement ascendant des c o l l e c t i v i t é s
locales et régionales, A ins i , pour les besoins de ma
lunet te j e formulerai a ins i l a question-thème du col loque:
l e mouvement assoc ia t i f comme espace de développement
peu t - i l fonder une autonomie du loca l � vo i re une t e r r i t o -
r i a l i t é iden t i ta i re? Pour ce9 j e m'appuierai sur une revue
de l i t t é r a t u r e et mes recherches antér ieures, elles-mêmes
i nsc r i tes dans un pro jet plus vaste du GR1R portant sur le
développement autonome en région périphérique.

Dans un premier temps, j e déc r i ra i brièvement l e
contenu de pratiques de type assoc ia t i f . Deuxièmement, j e
s i tue ra i le mouvement assoc ia t i f comme objet de recherche
en caractér isant quatre approches (INSTRUMENTALE, EXPÉRI-
MENTALE, VALORÏSATRICE et TERRITORIALE) correspondant à des

-posit ions d 'auteurs, sur la var iable portée soc io-po l i t ique
du mouvement. Partant du postulat que l a question de
l 'aven i r des mouvements sociaux est indissociable de
l'autonomie de la société c i v i l e et d'un modèle endogène de
développement, j e dégagerai dans un troisième temps
quelques questions pouvant présider à la conf igurat ion de
l'autonomie conme posi t ion socia le.

I l ne s 'ag i t donc pas i c i ni de f a i r e l 'apo log ie du
mouvement assoc ia t i f , ni de le promouvoir au rang de
"véritable" mouvement soc ia l , mais de le questionner en
regard d'un processus de développement autonome. Le mouve-
ment assoc ia t i f est i c i appréhendé comme un regroupement de
réseaux multiformes où s fexercent des pratiques co l l ec t i ves
de nature d ivers i f iée , , témoignant d'une capacité d 'ag i r et
d ' i nves t i r son mi l ieu et sa vie»

TOUR DsHORIZON DU MOUVEMENT ASSOCIATIF

s le mi l ieu des années !70» nous assistons, dans
la plupart des pays industrialisés, à un vé r i tab le
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foisonnement des associations volontaires. En France
seulement, le mouvaient associati f englobe maintenant
jusqu'à 500 000 associations (300 000 en 1976) et connaî-
t r a i t encore une expansion *. En Espagne, CASTELLS note
dans son étude sur la v i l l e et le socialisme un développe-
ment quant i ta t i f et qua l i t a t i f (succès de leurs revendica-
t ions) des associations madrilènes 2, HELLüCI (1984) dans
son étude récente sur les mouvements sociaux pos t -po l i t i -
ques en I t a l i e constate une mul t ip l icat ion des associations
tous azimuts, ce qui provoquerait l'éclatement de l 'ac t ion
col lect ive en multiples cellules, indépendantes les unes
par rapport aux autres et généralement autonomes dans leurs
prat iques et o b j e c t i f s 3. Plus près de nous aux
États-Unis, FERGUSON {1980} f a i t part des résultats d'une
recherche sur un mouvement aux perspectives planétaires,
qu 'e l le nomme la Conspiration du verseau 4. Les conspira-
teurs du verseau chercheraient les voies de la transforma-
t ion par une sorte de dépassement à la fo is individuel et
c o l l e c t i f , I l s se regrouperaient tantôt de façon formelle
(associations ou organisations) tantôt informelle et
s ' in t roduira ient dans à peu près tous les vecteurs de la
production ou de la reproduction. Les cel lules ainsi
formées se constitueraient en réseaux et ce à toutes les
échelles du t e r r i t o i r e . Au Québec, bien que nous n'ayons
pas encore d'étude complète sur le mouvement associat1f5 i l
est l o i s i b le d'observer un développement du phénomène asso-
c i a t i f . La vie associative semble fa i re preuve de v i t a l i -
té . Citons, à t i t r e d'exemple, l'évolution quanti tat ive
connue par les organismes environnementaux au Québec. En
1985, on évaluait à 875 le nombre de groupes à sens ib i l i té
écologiste, alors que dix ans plus tô t on en comptait envi-
ron qu'une dizaine 5, Tentons maintenant de cerner ce que
recouvrent les pratiques des associations, selon d i f férents
auteurs.

CONTENU DES PRATIQUES ASSOCIATIVES

Qu!entendons-nous au juste par association? A la
suite de MEISTER {1972), nous définissons l 'associat ion
comme "un groupement basé sur le recrutement volontaire et
la raise en commun de la part des membres de leurs connais-
sances ou de leurs act iv i tés dans un autre but que de
partager des bénéfices" 6. Les associations oeuvrent donc
dans a peu près tous les champs possibles d ' in tervent ion.
Plus précisément, i l s occupent les champs re l i és :
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1- aux conditions de vie des jeunes, des femmes, des
personnes âgées,, des immigrants, des handicapés, des
assistés sociaux;

2- aux nouvelles formes de vie quotidienne (santé hol is-
tique, alimentation naturelle, e tc . } ;

3- à l'éducation populaire (alphabétisation, sol idari té
internationales e t c ) ;

4- au cadre de vie (transport en commun, logement coopé-
r a t i f s environnement, l o i s i r s , e t c . ) .

Evidemment tous ces groupements sociaux n'adoptent pas
la même forme de pratique col lect ive, dans une seule et
même visée idéologique. Dans cette grande diversité asso-
c ia t ive , nous distinguons les associations d'expression
et de part icipation; regroupant davantage les personnes
ayant des intérêts communs dans le domaine des l o i s i r s ,
culture ou sports; les associations gestionnaires ou
para-publiques s1occupant de différents problèmes sociaux
de la population ou s'adressant a des groupes d'âge
spéci f iques; enf in les associations revendicatives
posant des actions ponctuelles défensives ou offensives
soit dans un secteur donné ou par rapport à un t e r r i t o i r e
commun "L Le te r r i t o i re devient donc* maillé par des
réseaux multiples et indépendants de groupes sociaux, que
nous appellerons pris dans leur ensemble et faute de l ieux ,
le mouvement associatif, sachant qu ' i l vient a posteriori
d'une action collective éclatée et fonctionnant transver-
salement, c'est-à-dire dans un mouvaient de convergence et
non forcément de cohérence entre les groupes et les
réseaux.

Cette brève description des pratiques associatives
nous amène à dégager une des principales caractéristiques

ces organisations, à savoir leur texture multiforme. En
ef fe t , ces organisation peuvent avoir des orientations
idéologiques diversi f iées; revendiquer ou donner des servi-
ces., quand ce n'est pas les deux à la fo is ; tantôt t r ava i l -
ler en fonction d'un problème concernant un te r r i t o i r e
donné (municipalité, mrc, région), ou d'un secteur (loge-
ment, santé) ou une question ponctuelle dépassant le s t r i c t
niveau local (par exemple les pluies acides ou les al loca-
tions des assistés sociaux). Cependant, chaque maille du
grand réseau associatif est conçue de façon autonome ce qui

.<**
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est è la fo is une force et une l imi te importante lo rsqu ' i l
faut envisager un projet poli t ique commun qui pourrait
avoir comme conséquence une plus grande autonomisation des
acteurs sociaux.

Toutefois, au-delà de la facture et du contenu des
pratiques associatives, que s igni f ie la présence et le
développement accru des associations volontaires dans la
société de 1'après-crise? Puisque ces pratiques c o l l e c t i -
ves renvoient à un phénomène plus large, soi t la mise en
place d'un mode de régulation sociale, quelle est la portée
socio-polit ique du phénomène associatif et de son discours
revendicatif? Pour répondre à cette question, regroupons
les principales thèses d'auteurs en quatre approches
dis t inc tes. Comme toute catégorisation, les front ières ne
sont pas forcément ëtanches entre chaque approche; ceci
n'est qu'un moyen (heuristique) pour comprendre l 'évolut ion
du phénomène associat i f . Son caractère non uniforme et
évolut i f rend d 'a i l leurs d i f f i c i l e toute analyse globale
sur la portée socio-polit ique présente et future,

DE LA PORTÉE DU MOUVEMENT ASSOCIATIF

La première#approche, appelée i c i APPROCHE INSTRUMEN-
TALE, oppose l 'É ta t et la société c i v i l e , Dans cette
approche on met l 'accent sur l'analyse de classes et on
f a i t de l'associationnisme un moyen de contrôle social mis
en place par l 'E ta t . L'association devient alors une
courroie de transmission inst i tut ionnalisées récupérée
renforçant ainsi le contrôle de l 'É ta t sur la classe popu-
l a i r e . Comme "Les associations mobilisent des ,énergies
orientées vers l 'ac t ion sur le co l l ec t i f ( . . . )» l 'É ta t peut
donc et doi t capi tal iser ces énergies et les fa i re servir à
sa pol i t ique tout en réglementant l 'exercice" 8. SARNIER
dans un a r t i c le au t i t r e évocateur parlera de " local iser le
soc ia l . . . ou social iser le local" * . Ainsi l 'Etat lo in de
reculer devant une offensive ou défensive de la société
c i v i l e , p ro f i t e ra i t du mouvement associati f pour contrôler
davantage. Dans cette posi t ion, l 'ac t ion col lect ive des
associations équivaut à un résultat négati f , les effets
étant en quelque sorte rendus pervers.

Une deuxième approche analyse le phénomène associat i f
comme une "expérimentation de nouvelles formes de so l ida r i -
té et de démocratie" 10. C'est ainsi que nous qualif ions
cette APPROCHE D'EXPÉRIMENTALE: l 'associat ion ou le groupe
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populaire y joue alors un rôle de revi ta l isat ion du tissu
social urbain, mais sans en avoir la capacité d'en changer
ni les normes, ni les règles. Les thèses avancées
éprouvent alors certaines d i f f i cu l tés à art iculer les
lut tes de ces groupes à la lu t te des classes, 80DB0UT et
COLLIN (1975), dans leur recherche sur l 'act ion des groupes
populaires de Montréal, concluent que cette dernière ne
f a i t pas l 'objet d'un réel contre-pouvoir i l . Comme
GREMÎON, i l s croient que la partieïpation est davantage le
l ieu de nouveaux professionnels, que le l ieu d'un pouvoir
autonome de citoyens. Malgré tout, nous pouvons observer
que dans ce genre de thèse on accorde aux associations et
groupes populaires de type revendicatif, un certain rôle
d'innovation sociale, car leurs actions ne permettraient
pas encore un élargissement et un partage de pouvoir au
niveau de la décision, mais davantage "au niveau du jeu
d'influences et des rapports de force11 ~1^. Toutefois, à
travers cette deuxième approche, le rôle du mouvement
associatif n'apparaît pas f ixé définitivment et devient
marqué par le paradoxe de la p a r t i c i p a t i o n ; " les
associations peuvent être en e f fe t le signe d'une
dynaTiisation de la société c iv i le comme elles peuvent être
aussi le prolongement de l ' E t a t rationnaiisateur
corporatiste8 qui^ a besoin de nouveaux relais" 13# Dans
cette optique, l 'État y joue un rôle prédominant. Pour le
contraindre à transformer sa logique, i l faudrait des
mouvements encore beaucoup plus forts et beaucoup plus
larges,, car les associations ne seraient que les appendices
de l 'État ou les prolongements de la société c i v i l e "l^.
L'enjeu est posé mais reste entier dans son elucidation;
les effets sociaux du mouvaient associatif tendant i c i à
s'annuler sous le poids de l 'Etat et de son pouvoir.

La troisième approche que nous dégageons met l'accent
sur les potential i tés du mouvement associatif, comme
porteur d'une alternative sociale ou d'un nouveau projet de
société. Le mouvement associatif deviendrait i c i une force
sociale capable de dépasser des rapports sociaux capi ta l is-
tes 1 5 . C'est l1APPROCHE VÂLORISATRICE. Dans sa recherche
sur le mouvement social urbain madrilène, CASTELLS conclue
que les associations de quartier "furent un des éléments
décisifs du changement polit ique et de l'émergence de
nouvelles normes sociales et de nouvelles formes urbaines",
faisant ainsi "évoluer Madrid espace bureaucratique à espa-
ce de participation et de signi f icat ion" 16. Par a i l leurs ,
en I t a l i e , MÉLLUC1 (1978) "observe que l 'act ion col lect ive



56 DU LOCAL A L'ETA1

est en réal i té cause et effet du changement" et que les
"nouveaux mouvements sociaux investissent le mode même de
production" 17. |_es associations apparaissent dès lors
comme un des out i ls privi légiés permettant de reconstruire
une société c iv i le autonome et des sphères de l iberté pour
une reconquête du quotidien 18. Les associations consti-
tueraient une force socio-politique capable de modifier les
décisions politiques 13, % Avec un optimisme presque sans
réserves, PROULX et VALLIÈRES ont vu dans l'effervescence
des pratiques emancipate ires un bouleversement qui ne peut
être que le signe d'une changement de société 20,

Enfin la dernière approche, chronologiquement plus
récente, remplace la problématique des luttes urbaines par
cel le de la participation à la vie locale et celle de
l'ancrage t e r r i t o r i a l . Les thèses développées autour de
T'APPROCHE TERRITORIALE tendent à exprimer là réal i té et le
contenu des pratiques associatives., cette fo is -c i dans une
perspective d'investissement du local et de rêappropriation
du te r r i t o i r e . Uans sa recherche sur la situation des
associations face à l ' i n s t i t u t i on municipale, ROUD'ET (1983)
positionne les associations non plus en terme d'opposition
entre la société c iv i le et l 'E ta t , mais les conçoit comme
une di lu t ion entre l 'état ique et le social 2, par consé-
quents l 'association deviendrait un acteur à part entière
de la vie socio-politique de sa co l lec t iv i té locale. Les
auteurs analysent i c i la porté socio-politique du mouvement
associatif en regard de son cadre d'intervention pr iv i légié
mais non uniques soit la vie locale et sors développement.
Pour le chercheur français HOUEE3 les associations sont
porteuses de projets sociaux et culturels innovateurs;
elles font partie de ce courant pour vivre au "pays"5
déf ini comme une volonté "d'affirmer son identité face à
tous les modèles dominants" 22s ^e s! enraciner dans un
espace vécu et un nouveau mode de v ie. Toujours selon
HOUÉE, "les mouvements sociaux découvrent que la maîtrise
de l'espace n'est pas une lu t te accessoire et résiduelle
mais une dimension essentielle pour cet autre vivre ensem-
ble qu ' i ls veulent bâtir" 23# s_es chercheurs que nous
situons dans l'approche te r r i t o r ia le tentent alors d' iden-
t i f i e r des stratégies alternatives de développement qui
respatialisent les act iv i tés humaines, à part i r d'une
t e r r i t o r i a l i t é définie de manière endogène. D'autres
encore (CAROUX et CAROUX) vont jusqu'à distinguer, à
l ' in tér ieur du mouvement associat i f , un courant t e r r i t o r i a -
l i s te dont le principal object i f consisterait "à restaurer
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la l iber te^ & reconstruire de nouveaux espaces de citoyen-
netés I trouver un certain nombre d'antidotes au processus
de centralisation/massification", c'est-à-dire à mener une
l u t t e contre un Etat qu'on qual i f ie de central isateur 24,
Avec cette approche, la problématique d'aménagement de
quart ier semble s 'é larg i r à une problématique de développe-
ment local et d'autonomie t e r r i t o r i a l e . Le mouvement asso-
c i a t i f est alors perçu comme un mouvement d'autonomisation
capable ée créer de nouvelles sol idar i tés et des l iens
sociaux 25, BÂREL se demande si on n'assiste pas f i na le -
ment à une sorte de dissolut ion de l 'É ta t et à une repo l i -
t i sa t ion de la société c i v i l e , cette dernière accaparant
une part ie des fonctions assumées auparavant par l 'État.
Ce qui pourrait alors s ign i f ie r une perte du pouvoir é t a t i -
que au p ro f i t de la société c i v i l e .

Ce détour nous ramène maintenant à la question de
départ: le mouvement associat i f peut- i l fonder l'autonomie
du local et une t e r r i t o r i a l i t é identaire? Précisons
d'abord la configuration que peut prendre l'autonomie.

LES FORMES DE L'AUTONOMIE

L'autonomie comme concept es t - i l un nouveau paradigme?
Un projet de société? Une stratégie de l 'E ta t après la
crise? Une praxis du mouvement associat i f? Le dernier
soubresaut d6une société sans t e r r i t o i r e et sans transcen-
dance? L'issue de la société c iv i le? Possiblement un
amalgame de toutes ces hypothèses. Chose certaine, l ' au to-
nomie nous apparaît comme le f i l o n intégrateur permettant
de remonter aux rapports entre le mouvement associat i f , ses
pratiques d ivers i f iées et le développement local ascendant
�des co l l ec t i v i t és .

Disons-le, l'autonomie individuel le est indissociable
de l'autonomie co l lec t i ve . C'est le premier mail lon d'un
écosystème social dont les expériences d'autosantê, d'auto-
construction, d'autoformation, d^utoconscience, etc.
témoignent de cette aspiration fondamentale de l ' i nd i v i du à
maîtriser partiellement son milieu,, à commencer par sa
propre vie 26a Cependant, l ' add i t ion de toutes les
expériences d'autonomie ne conduisent pas forcément à
l'autonomie co l lec t i ve . Comme le mentionne BAREL {1984),
l'autonomie co l lec t ive dans les secteurs de la production
et du t rava i l passe par une certaine maîtrise au niveau de
sa propre vie 2 / . L'autonomie se t radu i t alors par une
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détermination à essayer " i c i et maintenant" des solutions,
des formes multiples d'action et de v ie , Conséquemment, se
développeraient des pratiques et une conscience du pouvoir
que peuvent prendre les indiïidus et les groupes. Par
exemple, lorsque des groupes de pression font la promotion
de l'autogestion, i l s témoignent d'une recherche d'autono-
mie et ce à l 'échelle locale. Lorsque des groupes populai-
res lancent des campagnes d'autofinancements i l s cherchent
â s'affranchir par rapport au pouvoir central et à préser-
ver leur l iberté d'action et de pensée. Lorsque des écolo-
gistes réclament des pistes cyclables, pour un transport
peu consommateur d'énergie,, i l s tentent de s'approprier une
partie du te r r i t o i re urbain en remettant en cause les
privilèges et les conséquences du transport automobile.
Lorsque des groupes sociaux s'opposent â des coupures dans
les programmes sociaux gouvernementaux, i l s réclament le
maintien d'un bien-être co l lec t i f . Év id eminent l'autonomie
en soi n'existe pas; i l y a des tentatives d!autonomies
des autonomies part iel les qui correspondent à des projets,
à des "découpages dans le social de sous-ensembles" 28,

AUTONOMIE ET DÉVELOPPEMENT

le postulons: l 'addi t ion ou la superposition des
autonomies individuelles et collectives n'aboutit pas
forcément a l'autonomie du loca l . Cette dernière présuppo-
serai t , entre autres choses, une stratégie de développement
de la part des groupes sociaux. Or cette stratégie ou
concertation entre les groupes communautaires, associatifs
et al ternat i fs n'existent pas. Une autonomie respatiali-
sêef rêappropriêe localement ne pourrait s'actualiser,
selon nous, que par le biais d'une stratégie de concerta-
t ion du mouvement associatif , dans le sens d'un projet de
société défini et v is ib le . Toutefois, ce projet de société
n'existe qu'en latence et en convergence. Nous l'avons
constaté» le fonctionnement de type éclaté et transversal
du mouvement associatif n'a pas conduit jusqu'à maintenant
à la concertation ni sur les enjeux, ni sur les pr ior i tés .

A cette étape-ci nous nous demandons comment la
démultiplication d'espaces autonomes pourrait-el le conduire
à une autonomie relat ive du loca l , condition essentielle au
développement ascendant des co l lect iv i tés micro-régionales?
Pour ne pas tomber dans le piège de la société tiuaie où des
secteurs peu rentables et conviviaux risqueraient de se
contenter des marges du quotidien, comment accéder a
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l'autonomie économique ou du moins accéder aux leviers
économiques?. Comment et surtout ne pas tomber dans le
piège d'un État qui souhaite la prise en charge, l'auto-
financement au niveau local aux dépens de ceux qui y
vivent. Dans un contexte de division et de spécialisation
du t r ava i l , d 'ar t iculat ion des ressources des régions au
capital multinational, et d'État centralisateur, l 'auto-
nomie économique du local peut-elle dépasser les stades de
l'autogestion et du coopérât 1 sine? Selon FRIEDHANN l 'auto-
développement ne serait possible que pour des Régions
polarisées par des v i l l es mondiales puissantes 2So cet
économiste pose ainsi l'enjeu des régions périphériques, et
dans ce cas i l parle de développement a l ternat i f ou auto-
dépendant. Cette situation des régions s ign i f ie ra i t -e l le
que l'autonomie du local serait alors réduite au contrôle
de la dépendance ou si l 'on veut à l'autogestion de la
dépendance? Le mouvement associatif évitera-t-il le piège
du local isme et de la gestion du social conjugué au mode du
local9 par un État qui tend à se dégager de responsabilités
sociales et de son rôle providentiel?

Le mouvement associatif , fondé sur des relations de
réciprocité, témoigne à différents degrés d'une recherche
de t e r r i t o r i a l i t é , où s'exercerait pas à pas une autonomie
du local . Reste à voir si cette conquête d'autonomie à
l 'échelle du quotidien et du local pourra s'accompagner
d'une vaste pol i t isat ion du te r r i t o i re pour la destination
des ressources et d'une transformation des rapports
sociaux.
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ENJEUX ET ACTEURS DANS LA EESTION DU TERRITOIRE

Pour ident i f ie r les nouveaux enjeux ter r i tor iaux au
Québec s i l faut se référer aux défis actuels posés aux
pol i t iques et aux pratiques d'aménagement et de développe-
ment et aux structures intermédiaires opérant à l 'échel le
régionale *. J'aborderai le problème en essayant de
montrer tout d'abord que la dissociation entre les
pol i t iques d'aménagement et de développement résulte du
partage de la gestion du t e r r i t o i r e entre les fractions
centrales et locales de la bourgeoisie. Ensuite,, j e
montrerai que je nouveau mode de régulation du social
appliqué par l 'État à la société de 1'après-crise exige le
remplacement de ce partage par un autres associé au
corporatisme. Puis, j e terminerai en soulignant la place
prépondérante accordée à la région dans le cadre du mode de
gestion corporatiste.

LE PARTAGE SOCIAL DU CONTRÔLE DU TERRITOIRE

Précisons au préalable que5 au Québec., l'aménagement
et le développement ont évolué traditionnellement de façon
paral lèle mais non convergente. Aujourd'hui cependant, ces
deux volets importants de la gestion t e r r i t o r i a l e , semblent
destinés à se rencontrer dans un nouveau champ po l i t ique,
champ qui relève de ce que BAREL i d e n t i f i a i t comme le
"méso-niveau" 2. Infra-national mais supra-local, ce raéso-
niveau se situe entre les appareils nationaux et locaux de
gestion du social, c 'es t -à-d i re , entre les paliers central
et local de l 'État. Mais, si les termes de ce couple se
rapprochentj donnant un nouveau sens à la question
régionale, i ls ne se rejoignent pas, du moins pas pour le
moment.

On le s a i t , l e développement régional et l'aménagement
du t e r r i t o i r e , dans le sens qu'on leur donne couramment au
Québec, puisent leurs racines dans des réal i tés et des
idéologies différentes5 voire opposées. Le développement
régional, entendu i c i comme l ' intervent ion volontaire des
pouvoirs publics en vue de la mise en valeur des ressources
des régions et de la diminution des disparités régionales,
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est ancre à la fois dans des stratégies de promotion
sociale proposées par des courants socialisants européens
de la f in du XIXième siècle et, surtout, dans les méthodes
keynésiennes de régulation du système implantées dès les
années trente aux États-Unis, puis généralisées dans les
années d'après-guerre dans tous les pays industrialises
occidentaux 3.

Issu de racines toutes dif férentes, l'aménagement du
t e r r i t o i r e , entendu i c i dans son sens urbanistique, est né
dans les années vingt des revendications des marchands de
New York qui s'inquiétaient des répercussions de l ' i n s t a l -
lat ion d'usines et des concurrents non désirables près de
leurs propriétés, donnant ainsi le coup d'envoi au zonage
urbain 4,

I I n'est donc pas surprenant que l'aménagement et le
développement aient vécu au Québec dans des mondes séparés.
L'aménagement des zones habitées y a toujours été une
responsabilité municipale et ce depuis plus d'un siècle.
En tant que palier local de l 'État par excellence, depuis
leur création, les municipalités ont été plus aptes à gérer
les différents types de conf l i ts l iés à l 'appropriation et
à l ' u t i l i sa t i on du sol que les gouvernements centraux 5o

Le développement régional cependant a été réservé aux
gouvernements fédéral et provincial, et ce depuis qu ' i l s
ont adopté l'approche keynésienne d,e gestion de l'économie
et de la société. L'avènement des États nationaux, qui , on
le sa i t , est l i é à l'adoption de cette approche, a f a i t des
gouvernements centraux les seuls capables d' intervenir pour
réguler la consommation, pour orienter les investissements
tout en y participant. Ainsi s'implante un modèle où
l'aménagement revient aux municipalités, donc aux él i tes
locales dont elles sont l 'expression, et le développement
est assumé par l 'Etat central au pro f i t des intérêts
économiques qui le contrôlent. Ce qui permet ainsi une
sorte de partage d'espaces de contrôle entre les fractions
locale et nationale de la bourgeoisie. I l s 'agit d'espaces
de contrôle, dans la mesure où les investissements comme
tels relèvent plutôt du capital privé» souvent étrangers
dont la spat ial i të déborde celle de l 'Etat national 8.

I l est cependant entendu que cette répart i t ion de
l'aménagement et du développement entre niveaux de pouvoirs
différents n'a plus de raison d'être lorsque les espaces du
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pouvoir économique et po l i t ique se recouvrent. En e f f e t , s i
on prend l'exemple des v i l l e s de compagnie, t e l l e s Arvida
au Saguenay ou Noranda en A b i t i b i , on v o i t que les entre-
prises, Al can et Noranda Mines en l'occurence, assumaient
et l e développement économique et l 'o rgan isa t ion du sol
urbain g se permettant même d'appl iquer des plans d'occupa-
t i on du sol d ' i nsp i ra t i on européenne considérés par
plusieurs et pendant longtemps comme des modèles,

I I ne faudra i t pas conclure que j e fa i s i c i une
apologie du rôle des grsndes compagnies dans l a production
du t e r r i t o i r e , bien au con t ra i re . Je veux simplement
souligner que les volets aménagement et développement des
po l i t iques t e r r i t o r i a l e s ne sont pas condamnés à être sépa-
rés et que s ' i l s l e sont c 'es t à cause de l a s p a t i a l i t é des
rapports entre les f rac t ions locale et nationale de l a
bourgeoisie québécoise. A ins i , i l peut être soutenu que
l ' évo lu t i on séparée du développement et de l'aménagement
relève de l ' i ncapac i té des Etats, central et l o c a l , et des
classes sociales qui s'y expriment, d'assurer l a pleine
maît r ise de leur t e r r i t o i r e , faute dans les deux cas du
pouvoir économique et de la volonté po l i t i que nécessaires
pour le f a i r e .

Et cette incapacité s'expl ique par l'absence t r a d i -
t i onne l l e d'une bourgeoisie québécoise capable d'imposer l e
développement économique ou de l ' o r i e n t e r , absence qui n !a
été qu'atténuée par la révolut ion t r a n q u i l l e . A i n s i , ne
pouvant pas produire le développements car selon l e modèle
en vigueur c e l u i - c i est du ressort des grands capitaux et
des mul t inat iona les , i l ne r e s t a i t aux d i f fé ren ts pa l ie rs
de l ' E t a t qu'à le subirs se l im i t an t à a t t i r e r et/ou à
recevoir les investissements étrangers, c 'est à d i re a
aménager le t e r r i t o i r e pour accomoder ces investissements,

L'AVÈNEMENT DU CORPORATISME TERRITORIAL

Le problème se révèle cependant dans toute son ampleur
lorsque les méthodes keynésiennes de régulat ion perdent
leur e f f i c a c i t é , surtout depuis la f i n des années '70.
Rappelons-le, ces méthodes postulaient que l a consommation
suscite des investissements, que les investissements
produisent des emplois et que les emplois permettent l a
consommation. 0r5 comme on l e sa i t s les grandes compagnies
ont cherché à maximiser leur p r o f i t en élevant l a produc-
t i v i t é du t r a v a i l , ce qui a écarté du champ de t r a v a i l une
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partie importante de la population active. Les gouverne-
ments se tournent donc vers les milieux locaux et part icu-
lièrement vers les petites et moyennes entreprises pour
pal l ier à ce problème. Et dès lorss les différents acteurs
des sociétés locales sont interpellés pour participer à
l'aménagement et au développement 7,

Le mode keynêsien de régulation perd de son eff icaci té
et les effets se font sentir à tous les niveaux 85 ce qui
entraîne au Québec quatre types de conséquences:

1- l 'État centrals cherchant à se décharger» essaie
de transférer à une échelle inférieure certaines
de ses responsabilités. Or, dans l 'opinion du
gouvernement, i l n'y avait pas d'échelon infé-
rieur pouvant agir au niveau local comme inter lo-
cuteur efficace,, car i l considérait les municipa-
l i t és comme trop nombreuses et trop petites pour
jouer ce rôle. I I a donc structuré un palier
intermédiaire de gouvernement et à créer les
municipalités régionales de comté (HRC).

2- les intervenants et décideurs régionaux sont
amenés à se concerter par la tenue des sommets
régionaux, empruntant ainsi une dynamique corpo-
rat is te.

3- certaines organisations locales- (groupements
sociaux, corporations locales) sont interpellées
pour assumer en partie le développement des
ter r i to i res qu'elles desservent, ou pour y par t i -
ciper.

4- certains groupes, surtout en milieu rura l , mani-
festent leur volonté de se prendre en main et
d'assumer eux-iêmes le développement de leur
te r r i to i re 9.

Ainsis avec la crise du mode keynêsien de gestion de
la société et du territoire, se brise le traditionnel
partage des espaces de développement entre les appareils
nationaux et locaux de l 'Etat, et donc entre les fractions
locales et nationales de la bourgeoisie. Des acteurs
nouveaux ou "rénoves" investissent3 certains dans une dyna-
mique descendante, d'autres dans une dynamique ascendante,
un nouvel espace de contrôle: l'espace intermédiaire 10,
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so i t l'espace régional dans sa version corporat iste, BÂREL
n ! a - t - i 1 pas d i t que:

nl'espace naturel du corporatisme est le
méso-niveau, dont les acteurs sont de
t a i l l e respectable mais n'ont pas et, ne
peuvent avoir de vocation universelle" ^ .

LA REGION: NOUVEAU CADRE DE LA 6ESTICM DU SOCIAL

La notion de région reprend donc son sens premier qui
est pol i t ique. Le mot ne v ien t - i l pas du la t i n "regere" et
n'est-il pas associé à "régie"? I l est loin de mes
objecti fs de retracer l ' h i s to i re ou mot région et de son
u t i l i sa t i on . Je veux simplement souligner que la notion de
région est avant tout polit ique car el le désigne un
instrument pol i t ique. Je m'explique.

La région constitue un instrument de gestion locale du
socia l , qui implique la delimitation te r r i t o r ia le mais qui
ne s'y réduit pas. Sans vouloir en donner une déf in i t ion
st r ic te et exclusive, je conçois l'espace régional comme
l'expression d'une échelle part icul ière de l ' a r t i cu la t i on ,
hiérarchisée des modes de production et de vie, et des
différents rapports sociaux qui en résultent, La région
apparaît donc comme l'instrument de contrôle et de gestion
de cet espace régional, et son but serait soit de
reproduire des hiérarchies sociales,, soit d'en créer des
nouvelles.

11 a été d i t ci-dessus que cette question prend toute
son importance dans le contexte actuel, où l 'administration
étatique tente de modifier les structures existantes de
gestion des espaces régionaux, pour créer des nouveaux
cadres de cohérence et de consensus. Pour cela el le inter-
pelle les acteurs sociaux locaux leur demandant d 'établ i r
des "nouvelles" convergences et de minimiser leurs d i f f é -
rences structurel les. L'objecti f visé est de susciter des
dynamiques d'autodéveloppement, tout,en " localisant" davan-
tage la nouvelle spatialité de l 'E ta t , qui découle des
nouvelles exigences posées à celu i -c i par le capital en
matière de gestion des espaces régionaux.
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CONCLUSION
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pratiques dans le domaine de la production du
te r r i t o i r e se sont ainsi renouvelées, et les rapports entre
l'État centra] et les sociétés locales se, sont vus boule-
versés, Or, cette réarticulation de l'État au local ne
relève pas simplement d'une modification des stratégies de
développements ou d'une simple remise en cause des concepts
d'ef f icaci té de la gestion gouvernementale. Elle est
beaucoup plus importante que ça. En effet» el le s'insère
dans un processus de redéfinit ion des modes de régulation
du système économique et social dominant dans les sociétés
industrialisées.

Les acteurs locaux sont ainsi soit irstc
orientés, soit obligés par le re t ra i t de 1
région périphérique se combine avec le
monopoles "^, et sont amenés à intervenir
nouvelle pour eux: une échelle supra-local
l'Etat dans cette opération est connu: i l poursuit le
renforcement de la société globale par l ' implantation d'un
nouveau mode de régulation basé sur la dualisation sociale,
caractérisé par la participation^accrue des acteurs locaux
à la solution de leurs problèmes 13»

Le but des acteurs locaux est cependant beaucoup moins
bien dé f in i . Dans le cas des él i tes locales,, i l semble
c la i r qu'elles n'ont pas réussi à se dissocier du mode de
régulation que l 'État tente d 'é tab l i r . Au contraire, elles
ont été les premières à s'impliquer dans la concertation
corporatiste. Dans le cas des municipalités, malgré un
discours autonomistes qui dans certains cas s'est opposé à
la concertation corporatiste, i l est c la i r aussi qu'elles
n'ont pas réussi à proposer un modèle d itèrent de celui de
l 'État 14, Quant aux groupements sociaux, ceux-ci semblent
développer un sentiment d'appartenance régionale renouvelé,
tout en s'impl iquant dans la solution des problèmes lo-
caux "L^, Or, pour être a l ternat i fs , c'est-à-dire pour
sort i r du mode de régulation véhiculé par l 'Etat et pour
proposer un nouveau modèle, et je reprends i c i le dia-
gnostic de BAREL, les groupements sociaux se doivent de
rompre avec le corporatisme et d'évoluer à 1'extérieurràu
méso-nïveaUs c'est-à-dire du cadre implanté par l 'Etat *�&.
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l ' i n t é r e s s a n t a r t i c l e de Jane MATTHEWS GLENN;
"L'aménagement du t e r r i t o i r e en d r o i t pub l i c
québéco is " . McGill Law Journal. V o l . 23,
1977, pp. 242-261.

11 est possible de d is t inguer t r o i s types d'espaces:
les espaces de contrô le9 les espaces de production et
les espaces d'appartenance. Voir KLEIN» J . - L . , La
place de la région dans l'analyse des rapports
sociaux, texte d'une communication présentée au
co l l oque LES ÉTUDES EN DÉVELOPPEMENT ' RÉGIONAL AU
QUEBEC s organisé par le GRIDEQ, à Rimouski, en mai
1984.
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7. Pour une recherche empirique sur cette question vo i r
K L E I N , Ü . - L . e t LAROUCHE, R . , L ' É t a t e t l ' é l i t e
locale h la croisée des chemins, Chicoutimi, SRIR
UQÂC9 I985S 115 p.

8. Comme l e mont rent HACLGUF, P. e t SARBIB, Ú . - L . , dans
"Dualisation sociale et dual isation spatiale de la
force de travai l en période de cr ise: deux scénarios
possibles. Revue d'économie régionale et urbaine,
n° 1 , 1983, pp. 119-146.

9. Cer ta ines de ces conséquences sont analysées dans
KLEIN, O . - L . , SAVARD, F . , BOUDREAULT, R., e t 6ASM0N,
C , L'ancrage territorial du mouvement associatif
en région périphérique, Chicoutian, SRIR UQÂCS

Notes et documents de recherche, Vo l . 5S n° l s 1988S

53 p.

10. Voir DlONNEj, H., "Le nouveau mail 1 age géo-pol i t ique de
l ' E t a t québécois; les munic ipal i tés régionales de
comté, À paraî t re dans un numéro spécial sur le
Québec de la revue Cahiers hantais.

11. BAREL, Y . , op. cit.t p. 85.

12. Comme l ' i l l u s t r e b ien BOUDREAULT, R,, l e s groupes
sociaux face au repli du capital en régions ressour-
ces , Chicoutimi, Université^ du Québec à Chicou-
t i r a i j Thèse ae maîtr ise en Etudes régionales,, 1985g

200 p.

13. Comme le d i t QUESNELj L., dans "Ruptures et constantes
dans les pratiques de l'aménagement au Québec", ir>
KLEIN, J . - L . , ( é d ) , op. cit., pp. 187-197.

14. Vo i r LEVEILLÉE, J . s "Un nouveau modèle des r a p p o r t s
c e n t r e - p é r i p h é r i e e t ses inc idences sur l a dynamique
des groupes locaux", in KLEIN, J , - L , s op. cit.,
pp. 157-166.
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15. Comme le montrent GÂGNON, C., Pratiques écologis-
tes et développement alternatif en Sagamie,
Chicoutimi, Université du Québec à Chicoutimi, Thèse
de maîtrise en Etudes régionales,, 1S85S 167 p. et
SAVÂRD, F.s le mouvement associatif à Aima;
perspectives et blocages d'un regroupement régional,
Chicoutimi, Université du Québec à Chicoutimi, Thèse
de maîtrise en Études régionales, 1986» 127 p.

16, Voir BARELS Y., op. cit., p. 86.
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LA TERRITORIáLITE COMME LIEU DU DEVELOPPEMENT

Le concept de t e r r i t o r i a l i t é , te l que dé f in i par
:ESTIM et BRESSO3 s'avère éclairant pour l 'étude de la

vie humaine co l l ec t i ve . En projetant au premier plan les
relat ions de l'homme avec l ' ex té r i o r i t és la t e r r i t o r i a l i t é
exprime le vécu de l 'être humain dans l'espace et dans le
temps. Elle nous permet donc d 'a l l e r au coeur de la
re la t ion homme-nature af in d'en comprendre l'essence et le
sens. Ce voyage aux confins de la vie co l lec t i ve f a i t
également ressor t i r l ' i néga l i t é des rapports entre l ' i n d i -
vidu et son environnement soulignant ainsi 1 ' importance du
pouvoir dans toute re la t i on .

La géographie ou développement a tout avantage à
questionner la t e r r i t o r i a l i t é af in de fonder une réf lex ion
cr i t i que sur les problèmes de développement inégal. Ce
concept, potentiellement très r iche, laisse déjà se
p ro f i l e r plusieurs nouvelles avenues de recherche. Nous
ferons i c i écho à deux d'entre e l l es . La première concerne
une réf lexion globale sur le développement et son coro l -
l a i r e , le sous-developpe«nent9 à laquelle la t e r r i t o r i a l i t é
apporte une éclairage nouveau. La deuxième se situe dans
le prolongement de cette ré f lex ion , c 'es t -à-d i re dans
l'analyse du t rava i l de la terre comme médiateur de la
re la t ion homme-nature dans les sociétés paysannes du Tiers-
Monde.

LA STRUCTURE RELATIONNELLE DU DÉVELOPPEMENT

Tout ind iv idu, ou c o l l e c t i v i t é , entret ient avec
l ' e x t é r i o r i t é d i f férents types de re la t ion qui déf inissent
sa t e r r i t o r i a l i t é . Cette t e r r i t o r i a l i t é constitue ers
quelque sorte une construction mentale qui donne forme à
l'ensemble de l'expérience humaine individyelle et/ou
col lect ive. Une te l le construction offre donc un cadre
pr iv i légié pour appréhender la vie col lect ive dans sa
global i té. La t e r r i t o r i a l i t é permet ainsi de mettre en
évidence la dimension première de toute vie en société,

l l e .



DU LOCAL A L!!

Mal heureusement, les géographes ont longtemps négligé
(et même encore aujourd'hui) l 'exploration de cet aspect
essentiel du vécu individuel ou co l lec t i f qu'est la t e r r i -
t o r i a l i t é . Deux exemples se rapportant à la géographie du
développement permettent d ' i l l us t re r certaines lacunes dans
l'analyse de problèmes rel iés a ce domaine de recherche et
de faire ressortir la pertinence d'y u t i l i se r le concept de
t e r r i t o r i a l i t é dans ce même contexte.

Le premier exemple concerne l ' u t i l i s a t i o n courante de
cr i tères servant à mesurer les différents degrés de
développement et de sous-développement comme le PNB par
habitant, la disponibi l i té en calories, etc. . Ces indica-
teurs font référence à l'adéquation ou non d'un phénomène
par rapport à l 'étalon de mesure imposé par la société
occidentale. ï ls ne fournissent donc pas une image
objective de la situations, i l s n'informent surtout pas sur
les efforts ou les possibil i tés de développement. De plus,
ces critères choisis ne proposent qu'une vision statique de
la situation» une sorte de photographie du développement ou
du sous-développement mondial & un moment bien déterminé.
Ce serait en quelque sorte le paysage du sous-développe-
ment, c'est-à-dire une image superf iciel le du phénomène.
Ce point tie vue évacue malheureusement la dimension
d' interact ion qui caractérise actuellement le système
mondial. Par le fa i t même, cela t a i t les relations de
domination et d'exp-loitation qui sont en grande partie
responsables du développement inégal.

I l semble qu'une analyse du sous-développement basée
sur la t e r r i t o r i a l i t é serait beaucoup plus riche de sens.
D'une partj el le permettrait, en mettant en évidence les
relations existant entre pays développés et pays sous-
développés, de souligner l ' inégal i té de ces rapports e t ,
par le f a i t même, de dénoncer la domination exercée par les
pays développes, Le sous-développement se dé f in i ra i t alors
comme un déséquilibre dans les relations Mord-Sud, déséqui-
l ibre qui défavorise les pays sous-oéveloppês à qui ces
relations rapportent moins que ce qu ' i l y ont invest i .
D'autre parts à la lumière d'une théorie de la t e r r i t o r i a -
l i t é , toute intervention en faveur du développement
prendrait une coloration nouvelle. À la place de solutions
visant à améliorer les indicateurs, sans pour autant
changer le fond du problème, i l serait possible de proposer
des changements qui touchent à la racine même du sous-
développement, c'est-à-dire des modifications dans la
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structure relationnelle d'une société. De plus, si 1
lisation de critères pour déf in i r le sous-développement
s'avère indispensables on devrait s'efforcer de pr iv i légier
�des indices qui soulignent les rapports dialectiques qui
unissent les sociétés en présence et qui i l lus t rent la
dynamique de ces mêmes rapports, Un tel t ravai l reste à
fa i re , mais nous sommes d'avis qu ' i l serait riche d'en-
seignements sur le développement mondiale.

Le deuxième exemple rejoint le premier, mais s 'appl i -
que à une plus grande échelle. Depuis longtemps ceux qui
étudient le développement des sociétés rurales du Tiers-
Monde, entre autres les géographes, cherchent des moyens
pour intervenir efficacement. Pourtant, comme nous venons
de le souligner dans l'exemple précédents la recherche de
solutions ne concerne que certains aspects du problème sans
vraiment permettre un changement fondamental . Ces
tentatives échouent principalement parce'que le développe-
ment n'est pas considéré comme un processus global au coeur
duquel se situe l'homme. A imaginer des transformations
formelles d'où l 'ê t re humain est absent, on peut développer
l 'agr icul ture ou l ' industr ie mais on ne peut développer une
société et encore moins des individus.

Un art ic le paru en novembre dernier dans £e konde
Diplomatique i l l us t re bien cette tendance. Dans cet
ar t i c le portant sur différentes perspectives du développe-
ment intégré, un géographe de l'QRSTOM, Hichel PORTAIS.,
propose quatre voies possibles *. Nous citons i c i la
dernière de ces propositions.

La quatrième vo ie , plus ambitieuse,
consiste à donner aux études intégrées une
dimension cu l ture l le . On risque f o r t , en
effets de passer à côté des motivations
fond amentales des populations si l 'on ne
voi t pas dans le paysage " le prolongement
et le re f le t d'une société en même teips
qu'un point d'appui o f fer t aux individus
pour se penser dans la différence avec
d'autres paysages et d'autres sociétés" 2#
te paysage, témoin de l ' in tégrat ion des
éléments d'une culture, constitue, au fond,
le véritable objet des études intégrées.

(PORTAIS. 1985)
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SI nous adhérons à la position de l ' au teur en ce qui a
t r a i t à l 'Importance de donner a la dimension cu l tu re l l e
une place prépondérante dans le développements nous croyons
toutefois bon de signaler notre désaccord face aux moyens
qu ' i l préconise pour le f a i r e . Premièrement, 11 nous
semble inu t i l e d 'ajouter aux études intégrées une dimension
cu l tu re l l e puisque intégrer s ignif ie que tous les aspects
sont inclus dans le processus. Ceci l a i s se entrevoir la
position de l ' au teur qui considère le culturel comme une
dimension d'un autre ordre que les autres aspects du vécu
qui , eux, sont intégrés d'emblée. L 'être humain est dore
ic i considéré comme extérieur aux études in tégrées , comme
un élément qu ' i l faut inclure de force. Deuxièmement, nous
sommes d'accord avec SAUTTER pour voir dans le paysage "le
prolongement et le r e f l e t d'une société" 3, £n ce sens f le
paysage s 'avère un outil intéressant pour ' l ' é t ude des
soc ié tés . Toutefois, nous croyons que le paysage ne
consti tue - et ne devrai t pas const i tuer - "le vér i tab le
objet des études intégrées" ^, La proposition de PORTAIS
est d'étudier les sociétés concernées par le b ia i s d'une
image. Comment peut-on prétendre étudier la dimension
cu l tu re l l e d'une société par l 'analyse du paysage? Comment
peut-on espérer intégrer l ' ê t r e humain dans le développe-
ment si l 'on n'observe que le paysage d!où il est absent?
Ces questions sont fondamentales. Les interrogations
qu ' e l l e s soulèvent rendent peu convaincantes ces études
intégrées à dimension culturel le .

Une recherche sur le développement in tégré , centrée
sur l ' é tude d'une co l l e c t i v i t é par le b ia i s de la t e r r i -
t o r i a l i t é , s e r a i t beaucoup plus féconde. En s ' in terrogeant
sur l ' ê t r e humain, sur ses re la t ions avec l ' e x t é r i o r i t é ,
sur les façons dont i l t i s s e ces r e l a t i on s , on pénètre au
sein mime du développement. il s 'avère donc possible de
poser que la t e r r i t o r i a l i t é constitue le l ieu même du
développement. C'est l à , ers f a i t , que sont générées toutes
les impulsions vers l e développement, c ' e s t - à - d i r e vers une
modification des re la t ions dans un sens que la communauté
considère comme pos i t i f . RAFFESTIN propose d ' a i l l e u r s une
déf ini t ion de la t e r r i t o r i a l i t é assez semblable à notre
vision du développement. Selon l u i , c ' e s t "un enseible de
re la t ions prenant naissance dans un système tridimensionnel
société-espace-temps en vue d ' a t t e indre la plus grande
autonomie possible compatible avec les ressources du mi-
1 ieu" 5,
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IL COMME MEDIATEUR DE LA RELATION HOMME-NATURE

Pour comprendre l 'ensemble des r e l a t i on s homme-nature»
il faut s ' i n te r roger sur la façon dont s'organisent ces
r e l a t i o n s . L 'ê t re humain entre en contact avec son
e x t é r i o r i t é par le b i a i s d'un médiateur, l e t r ava i l 6,
I c i , l e t rava i l désigne toute action ma té r i e l l e de créa t ion
d ' ob j e t s concrets ou mentaux. Chaque fois que l'homme
en t re en re la t ion avec ce qui es t ex tér ieur à l u i , i l
effectue un t ravai l , que ce so i t un processus de représen-
t a t i on mentale à p a r t i r d'un stimulus visuel ou la créa t ion
d'un ou t i l concret dans un but p réc i s . Le t r ava i l semble
donc ê t r e la c lé qui nous permette de comprendre la
t e r r i t o r i a l i t é e t a i n s i , l e développement.

Le t rava i l est énergie et information �'. On peut
définir l ' éne rg i e comme la force nécessai re pour effectuer
une a c t i v i t é quelconque. L'information, e l l e , désigne "à
la fois l ' h a b i l e t é du t r a v a i l l e u r acquise au cours d'un
apprent issage et l es connaissances nécessaires pour la
fabr ica t ion d'un objet" 8. Lorsque l e t r a v a i l l e u r dé t i en t
réel lement l ' éne rg i e et l ' information, l e t r ava i l es t a lors
e n t i e r . 11 est a lors s ign i f i an t pour l'homme qui l e
produi t . On pourra i t même d i r e que l e t r ava i l en t i e r est
" t e r r i t o r i a l i s a n t " , pu i squ ' i l implique pour le t r a v a i l l e u r
un contrôle des r e l a t i on s qu ' i l t i s s e avec son environne-
ment b io soc i a l . En poursuivant ce raisonnement, on peut
poser l e postula t que le développement rés ide dans l e
travail entier8 c'est-à-dire dans le contrôle de la terri-
torial ité.

LE TRAVAIL DANS LES SOCIÉTÉS RURALES DU TIERS-MONDE

Dans l e s soc i é t é s r u r a l e s t r a d i t i o n n e l l e s , l e
principal t ravai l est celui de la t e r r e . Il nécessite
d'une part une quantité énorme d 'énergie et d ' au t re part
des techniques e t des conna issances bien p r é c i s e s .
L'énergie, dans les sociétés t r ad i t ionne l l e s du Tiers-
Monde, est principalement fournie par l ' ê t r e humain. Cette
source d'énergie peut ê t re augmentée en accroissant la
population. Le problème de l ' énerg ie est donc relativement
fac i le a résoudre dans ces soc ié tés . L'information néces-
sa i re au travai l de la t e r r e est transmise à l ' intérieur de
la co l l e c t i v i t é qui la contrôle entièrement. Évidemment,
ces sociétés ne sont pas exemptes d ' i néga l i t é s in te rnes , ce
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qui indique que le travai l n'est peut-être pas aussi entier
pour tous les membres.

Depuis la colonisation et surtout pendant les quarante
dernières années, le travai l s'est profondément modifié
dans les sociétés rurales africaines, Le paysan invest i t
toujours par son travai l la to ta l i té - ou du moins la
majorité - de l'énergie nécessaire. Toutefois, l ' informa-
t ion indispensable au travai l est souvent monopolisée par
le système économique mondial. En ef fe t , de plus en plus,
le paysan se voit imposer des pratiques cultural es
différentes de même que des régimes fonciers et un système
d'échange étrangers à son roode d'organisation interne. Le
travai l leur de la terre des pays du Tiers-Monde a donc
perdu une partie des pratiques et des connaissances
informant son t rava i l ; i l a donc perdu le contrôle de son
travai l et , par le f a i t même, le contrôle de sa t e r r i t o r i a -
lité.

Pour instaurer un nouveau développement, tel que
déf in i précédemment;» nous sommes d'avis que l'on, devrait
s'attaquer au problème du travai l du paysan et tenter de
l u i rendre l ' information qu ' i l a perdue au prof i t d'agents
extérieurs. I l faudrait que le t ravai l redevienne une
act iv i té signifiante, dont l 'acteur contrôlerait le maximum
d'éléments. Le développement serait donc un ef for t de
ré-information des relations homme-nature, en quelque
sorte, un renforcement du contrôle de la t e r r i t o r i a l i t é ,

L'ÉDUCATION ET LE CONTRÔLE DE LA TERRITORIALITÉ

Dans les sociétés tradi t ionnel les, l ' information
appartenait à chaque individu ou, pour le moins, à la
communauté. "L'information étai t te r r i to r ia l i sée , e l le
éta i t en correspondance avec les conditions d'un pays. La
transmission de l ' information était assurée d'homme à
homme, de père à f i l s , dans le labeur commun de chaque
jour" 3, "L'information est celle accumulée par la mémoire
collective", "c'est celle qui se transmet par l'éducation
formelle ou non" ^ . On peut donc dire que l'éducation,
sous toutes ses formes, joue un rôle prépondérant dans
l'organisation du t r a v a i l , dans la construction et le
contrôle de la t e r r i t o r i a l i t é .

Depuis la colonisation, l ' information est contrôlée
par les métropoles. Elle n'est divulguée qu'au besoin»
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c'est-à-dire pour "produire81 des individus capables d'ac-
complir certaines tâches spécifiques d'un travai l désinfor-
mé, Le travai l est donc déterritorial isé dans le sens
qu ' i l est tourné vers des besoins exogènes. La manière
privi légiée de re ter r i to r ia l iser l ' information et le
t ravai l dans les sociétés paysannes du Tiers-Monde serait
donc de transformer l'éducation.
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L'IIVASION DES TERRITOIRES: LOCALISHE ET CORPORATISME Au
SEIN DES MRC

Les manoeuvres t e r r i t o r i a l e s récentes de l ' E t a t
québécois peuvent-elles être pressenties comme un vo le t de
la 'S t ra tég ie corporat is te du gouvernement péquiste de 1976
à 1985? Cette tact ique v i s e r a i t part icul ièrement la
société ru ra le , cet te oubliée de l a Révolution t r anqu i l l e
des années "80 qui a maintes fo i s reproché au gouvernement
d 'a lo rs de ne pas f a i r e déboucher sur de F a c t i o n les
d ive rses formes de c o n s u l t a t i o n et de c o - d é t e r n i -
nation des po l i t i ques . Le corporatisme t e r r i t o r i a l
se nourrissant de l ' i déo log ie du localisme cu l tu re l et du
localisme corporat is te pourra i t a lors const i tuer un modèle
d'aménagement soc io-po l i t ique de la société dont nous
pourrons v é r i f i e r l ' impact vé r i tab le dans quelques années,

LA TACTIQUE TERRITORIALE DE L'ÉTAT QUÉBÉCOIS

Du nouveau découpage .spatial et po l i t i que

La Loi québécoise sur 1'aménagement et l 'urbanisme
sanctionnée f i n '79, créant les Municipal i tés régionales de
Comté (H.R.C.)S a présidé à la naissance d'une nouvelle
structure po l i t i que intermédiaire au Qyébec. Son assise
t e r r i t o r i a l e const i tue une micro-région d i t e d'appartenan-
ces une de fédérat ion de munic ipal i tés locales ex is tantes.
Des regroupements ae ces munic ipal i tés régionales avaient
été prévus, à l 'époque, et devaient selon le min is t re L

devenir à un échelle plus macro des régions plus vastes de
concertat ion et de p lan i f i ca t ions correspondant en f a i t aux
dix régions administrat ives créées depuis l a f i n des années
'60, On ignore actuellement ce q u ' i l adviendra de ces
macro-régions et de cet te dernière ten ta t i ve de les
" p o l i t i s e r " en leur adjoignant des membres élus aux
suffrages universels,

Mais c 'est le nouveau découpage spat ial et po l i t i que
qui nous préoccupe par t icu l ièrement , so i t ce lu i des 94
nouvelles micro-régions (MRC) dont le seul mandat léga le-
ment p rescr i t s'avère ce lu i de l'aménagement de leur
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t e r r i t o i r e ; quoique depuis le début de leur conceptualisa-
t ion gouvernementale par les péquistes 2 vers Î976S on a i t
voulu leur confier des responsabilités politiques et
administratives considérables dans de nombreux secteurs
dont la santé et l'éducation et ces dans une optique
globale de décentralisation 3.

D'ici 1987S chacune des HRC québécoises aura terminé
l 'élaboration de son. schéma d'aménagement. Quel avenir
leur réserve-t-on par la suite? Les spéculations vont bon
t ra in à cet égard, d'autant plus que les libéraux ont été
récemment reportés au pouvoir et que les concepteurs des
HRC siègent dorénavant dans l 'opposit ion, lorsqu ' i ls n'ont
pas démissionné. Néanmoins, cette nouvelle structure
polit ique apparaît toujours comine un prolongement logique
de l 'appareil étatique québécois, même dans la perspective
l ibérale d'un désengagement pousse de l 'État central.

Le premier découpage de l'espace national québécois,
de nature exclusivement administratives à l'usage des
ministères et de l 'Off ice de planif icat ion du Québec se
vo i t ainsi doublé dorénavant d'un second découpage, à
échelle réduite et de caractère éminemment pol i t ique. On y
retrouve des partenaires élus localement dans leur
municipalité respective,, municipalités urbaines et rurales
traditionnellement opposées et inégalement favorisées.

. . . .au renouvellement de l'ancrage t e r r i t o r i a l rural

La te r r i to r ia l i sa t ion de l'espace, soit le découpage
de l'espace en prétendus multiples terr i to i res» doit être
considérée comme une intervention de caractère pol i t ique,
qu'el le soit le f a i t dje communautés, de groupes sociaux, de
gouvernements ou d'États, Elle l 'est d'autant plus
lorsqu'une politique étatique, tout ers poursuivant des
object i fs de régulation et de gestion des contradictions
régional es s d i t répondre à un besoin social de concerta-
t ion local iste et d' autoprise en charge.

Or s la logique de fonctionnaiisation de l 'État
requérant une te r r i to r ia l i sa t ion contredit plus souvent
qu'autrement la logique d'appropriation qui guide les
groupes sociaux dans leur production de te r r i t o i res . Cette
production épouse souvent des voies parallèles en vertu de
la f inal isat ion et de l 'act ion que visent les Intervenants.
Qu'en es t - i l dans le cas de la création des MRC? A quel
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t e r r i t o i r e celles-ci correspondent-elles? Et s'agit-i l
bien là de ter r i to i res authentiques?

Le te r r i to i re est un espace social, c'est-à-dire
socialisé par un travai l de production col lect ive, l ié aux
rapports sociaux de communication et d 'habi tab i l i té . Le
te r r i t o i r e est un espace approprié et, à ce t i t r e , objet
pr iv i légié de representation »̂ I I correspond souvent
à des espaces vécus, concrets, que des populations défen-
dent parfois de façon radicale, peu en importe l 'échelle 5.
te te r r i to i re nous appartient et nous lui appartenons,,
enracinés: i l est bel et bien espace d'appartenance et
d l ident i f i ca t ion.

Au Québec, en milieu ru ra l , l'ancrage te r r i t o r i a l des
populations est for t localisé 6; i e région y demeure
souvent une simple abstraction, d'autant plus qu'el le
n'existe pratiquement que comme entité administrative.
C'est seulement à part i r de la question de l'emploi
associée à celle du patrimoine 7s c'est-à-dire à prime
abord aux ressources d'où l 'on t i r e éventuellement les
emplois, que la représentation fiu t e r r i t o i re rural semble
se délocaliser quelque peu, À preuve, plusieurs luttes
populaires ont été menées en région par la population dans
de nombreuses col lect iv i tés locales pendant les dix
dernières années.

Si l'appartenance ne se commande pas, el le peut toute-
fois être provoquée, incitée^ encouragée: des espaces
(subtilement) conçus peuvent éventuellement devenir t e r r i -
toires vécus, si leur déf in i t ion et conception sont orien-
tées de façon à tenir compte du processus de production de
te r r i t o i re i n i t i é par les populations elles-mêmes &. C'est
d 'a i l leurs dans cette perspective de renouvellement de
l'ancrage te r r i t o r i a l rural que nous parlons de tactique
te r r i t o r ia le étatique. Selon nouss cel le-c i a su for t
habilement s'appuyer sur l ' i den t i f i ca t ion polit ique locale
des populations rurales ainsi que sur leur traduction
propre de l ' idéologie local iste5 devenue endogênisite. �

La municipalité locale est le l ieu polit ique central
des te r r i to i res ruraux vécus. Investir les représentants
élus de cette instance, politique, devenue désuète et géné-
ralement boudée par l 'Etat central de nouvelles responsabi-
l i t és concernant au premier chef l'aménagement du t e r r i -
to i re et donc des ressources patrimoniales collectivement
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appropriées et auxquelles on s ' ident i f ie au sein du t e r r i -
to i re (le sol , les forêts, les si tes, e tc . ) , voi là une
"of f re" qu ' i l est bien d i f f i c i l e de refuser! D'autant plus
que par la promesse de/ 'contrats de développement", on
confirme la volonté de l'Etat de favoriser un entrepreneur-
ship autochtone afin de solutionner la question si
primordiale de l 'emploi, Qu'il f a i l l e pour ce faire
s'associer a d'autres municipalités locales rurales5 pour-
quoi pas? Cela permettra peut-être de faire contre-poids à
l ' inf luence urbaine au sein de la MRC, d'autant plus que
localement, dans l'espace réduit de cette nouvelle micro-
région,, les enjeux sectoriels ruraux demeurent sinon
identiques, du moins congruents. On demeure ainsi dans les
l imites d'un "entre-nous", où les aspirations te r r i to r ia les
locales semblent pouvoir converger sans risques évidents de
di lu t ion ou de détournement. Dans cette région localisée,
l'appartenance apparaît pouvoir s'élaborer hors les l imites
connues du te r r i to i re famil ier.

Par ai l leurs s à cette reterritorialisation de la
region, jadis conçue à part ir de prémices purement techno-
cratiques et fonctionnelles, correspond une délocalisation
des champs d'intervention de l' instance polit ique municipa-
le . Cette autorité connue et réputée proche des citoyens
est responsabilisée de te l le sorte qu'el le alimente le
nouveau te r r i t o i r e de la région locale de sa propre l é g i t i -
mité. La polit ique et sa représentation sont ainsi recons-
t ru i tes . Ers effets sur la scène locale, en termes spéci f i -
quement politiques s on assiste, à part i r de l'énoncé d'une
volonté de décentralisation via les MRCS à une revalorisa-
t ion des pouvoirs locaux, notamment municipaux que l 'on
pourrait qual i f ier de "modernisation" et d'"intégration".

On comprend dès lors la panique de certains élus muni-
cipaux et l ' inquiétude défensive de leurs associations; la
revalorisation manifestement poursuivie risque v i r tue l le -
ment la d i la tat ion sinon 1'éclatement de leur pratique,
d'autant plus que son assise te r r i t o r ia le est profondément
transformée par cette dé-localisation par t ie l le . A l 'échel-
le de la micro-région, les élus municipaux ruraux habitués
à gérer le quotidien de leur te r r i t o i re doivent dorénavant
planif ier à moyen terme le devenir d'un ensemble beaucoup
plus vaste, en concertation et à l 'aide d'une multitude de
nouvelles normes et contraintes. À l'évidence, les élus
locaux sont progressivement poussés vers la responsabilité
du développement.
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La déstabilisation en profondeur amorcée par ce
processus de délocalisation des mandats et compétences
élargis est également provoquée par l ' incer t i tude entourant
l'éventuel cahier de charges des MRC. On semble de plus en
plus indiquer a travers discours et décisions qu ' i l est
normal que certaines régions manifestent plus de disposi-
tions que d'autres pour se "loca-gérer" et se développer,
On tente ainsi à notre avis de provoquer nombre d'ajuste-
ments et d'adaptations dont témoignent les cours de
formation à l'intention des maires et conseillers munici-
paux 9 les conf l i ts avec les secrétaires oes municipalités
et leur association, les participations exigeantes et
soudaines de nombre de petits-bourgeois professionnels et
hommes d'af faires. L'heure de l ' ins t i tu t ionnal isat ion des
ter r i to i res locaux a sonné!

De F idéologie loca l iste. . . I une nouvelle citoyenneté
rurale?

La transformation récente de la vie associative au
Québec révèle une nouvelle version de l'indiviou social et
du groupe social contemporains: individual istes, narcissi-
ques, éclatés à intérêts morcelles. Sous cet éclairage de
parcellarisations on constate une prol i férat ion de groupe-
ments et act ivi tés sectorial isés, de groupes sociaux
part icularisés, de micro-institutions destinées à gérer des
micro-besoins ou des besoins locaux (vieux, handicapés,
jeunes, déprimés» mamectomisées, etc.) et la mult ipl icat ion
des particularismes et des différences. On voi t naître un
type d'action sectorial isé et t e r r i t o r i a l i sé qui pr iv i légie
le local comme l ieu et comme idéologie.

L' idéologie du localisme s ' e s t d 'abord élaborée
dans les centres urbains, au gré des revendications axées
sur les quartiers et les ethnies. 11 semble que sa
dif fusion a i t at te int aujourd'hui le milieu rural et la
région. Tout un discours axé sur la rural i té nouvelle s'en
nourrit au Québec en l'adaptant toutefois; la convivial i té
se colore i c i de teintes plus réalistes, en se f rot tant aux
préoccupations économiques qu'impose la constat du sous-
développement régional. L'amalgame de l ' idéologie local i s -
te à celle de l'endogénisme, dans le contexte polit ique de
l ' ins t i tu t ionnal isa t ion des micro-régions pourrait favor i -
ser croyons-nous le "versant" corporatisme du localisme au
détriment de son volet culturel 9. A cet égard, nous
croyons que les visées politiques et économiques du
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gouvernaient péquiste concepteur des MRC seront atteintes.
Avant d'en venir à ce point, voyons brièvement la "produc-
tion" idéologique à l'oeuvre au sein des ter r i to i res ruraux
et ses conséquences politiques vir tuel les sur la scène
locale.

Le localisme culturel se caractériserait par un
certain refus de la hiérarchie, du spécialiste, de l ' é lu
gestionnaire; la culture y serait pensée globalement comme
mode de vie et serait éventuellement assimilée à une
éthique. La vie quotidienne concrète, enracinée, spontanée
serait alors opposée à l 'abstraction de l ' i n s t i t u t i on et de
son ordre. Dans cette optique, le particuliers le singu-
l i e r , le concret, le locai s'opposeraient a 1'universel9 au
formel, a 1'État.

Ce localisme cu l tu re l sera i t toute fo is se r t i d'un
double qu i , de façon ambivalente lui répugnerait et
l ' a t t i r e r a i t ; le localisae corporatiste. Celui-ci
serait connote par l ' i ns t i t u t i on et c ro i ra i t à la bonne
gestion technique qui permet de répondre aux besoins ainsi
qu'à Vautonomisation possible du local qui se f i xera i t
comme but de contrer I s Etat normatif.

Dans la conjoncture de la création de la MRC, i l nous
semble que plusieurs protagonistes régionaux, dont les
organismes populaires de développement ou de production,
essaient de jouxter les deux volets de l ' idéologie
local iste afin de permettre certaines alliances politiques
local es s jusqu'à récemment impensables. Or, i l nous
apparaît que confrontés à l ' idéologie de 1'endogénisme,
idéologie propre au milieu rural régional, élaborée en
vertu de ses rapports confl ictuels à l 'État et au Capital
"extérieur" à la région, les pouvoirs locaux, populaires et
inst i tut ionnels, semblent vouloir favoriser l'émergence
d'un localisme plutôt corporatiste, un localisme de concer-
tation pluriclassiste.

Sur la scène locale on assiste ainsi, comme cela
semble également être le cas en France *û, à l'émergence
d'une nouvelle forme de citoyennete5 et , en conséquence,
d'une nouvelle lég i t imi té : la municipalité se voi t doré-
navant attribuer tant localement que régionalernertt une
substance propre qui dépasse son ancien statut de "dernière
roaille" du découpage t e r r i t o r i a l . La fonction de représen-
tation politique change alors de signif icat ion à travers
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l'émergence d'une spéc i f i c i t é po l i t i que du l o c a l , comme
quelque chose à représenter en so l . Le local se const i tue-
r a i t a ins i comme l i eu po l i t ique le plus authentique pour le
c i toyen. Proches de la communauté des c i toyens, les élus
locaux seraient dorénavant réputés être en mesure de sa is i r
intimement tous besoins réels et désirs profonds de la
société c i v i l e unifiée.

En cela, l a dynamique po l i t ique provoquée par l ' im-
plantation de la MRC nous permettra justement de question-
ner l a conception communautaire de la société locale
plusieurs chercheurs et chercheuses ont f a i t leur ces
dernières années en analysant l u t tes et revendications
régionales, notamment parce que l ' E t a t a f a i t également
sienne cette conception, l a récupérant au p r o f i t de ses
visées nationales corporat is tes,

LA STRATÉGIE CORPORATISTE DE GOUVERNEMENT QUÉBÉCOIS DE 1976
À 1985 FACE AUX MRC

L'analyse et la d é f i n i t i o n qu'un politicologue québé-
cois donnait récemment ret iendront i c i notre a t ten t ion ^L.
C e l u i - c i , conclut en disant q u ' i l a toujours existé des
tendances à essence corporat is te au Québec et que les
facteurs ayant entraîné une certaine cohésion sociale, puis
p o l i t i q u e , éta ient fondamentalement d ' i n s p i r a t i o n corpora-
t i s t e , guidant en cela la montée de l a démarche nationa-
l i s t e i n i t i é e par le Par t i Québécois. I l conçoit le
corporatisme comme un modèle d'aménagement soc io-po l i t ique
où la représentation po l i t i que fonct ionnel le de tous les
secteurs économiques et sociaux est i n s t i t u t i o n n a l i s é e ;
cette représentation et inst i tut ionnal isat ion viseraient à
obtenir une détermination .conjointe des programmes et de
l 'act ion des partenaires, A l 'aide de ces t ro is dimensions
donc : représentation/institutionnalisation/détermination
conjointes nous tenterons d'évaluer a grands t ra i t s la
"charge" corporatiste des régions locales "mercéennes"
créées par le gouvernement du Parti Québécois, régions
dites d'appartenance te r r i t o r i a l e . tous postulons qu ' i l
s 'agit là d'une réforme majeure de ce gouvernements quoique
inachevée, à l'image du type de néo-corporatisme que celu i -
ci s 'é ta i t donné comme idéologie polit ique nationale.

11 s'agit pour nous d'une esquisse de problématisation
que nous poursuivrons dans le cadre de notre recherche sur
les MRC; ce faisant nous aimerions notamment dépasser
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certaines analyses spontanées qui accolent souvent 1"éti-
quette "corporatiste18 à toutes rencontres ou actions
mettant en présence quelques acteurs socialement d ivers i -
f iés et al ler également au-delà du discours étatique pour
tenter de saisir la dynamique polit ique réelle en cours
dans les HRC via notamment les représentations idéologiques
qui s'y "actualisent".

Médiation contrôlée?

La médiation des agents sociaux et politiques devant
co-agir au sein de la HRC s'avère, nous sernble-t-il re lat i -
vement bien contrôlée. Toutefois,, l ' in tégrat ion organi-
que de ceux-ci généralement recherchée en système corpo-
rat is te pourrait éventuellement faire défaut dans l 'ac tue l -
le MRC, menaçant l 'équi l ibre désiré entre les agents et
l 'éventuelle l imitat ion des antagonismes de classe. Comme
le suggèrent certaines analyses 12, les partenaires sociaux
sont davantage soumis à un certain encadrement en société
corporatiste qu ' i ls ne le sont en société plural iste
l ibéra le , même si elles visent toutes deux à faire
reconnaître et accepter la dif férenciat ion structurel le et
les divers intérêts en présence.

Au sein de la MRC, l 'or ig ine des partenaires sociaux
s'avère effectivement contrôlée et quantitativement l imi-
tée, bien que des pressions politiques émanant des t e r r i -
toires locaux pourraient éventuellement provoquer un
élargissement de la représentation selon les conjonctures,
forçant par exemple la HRC à se donner divers comités
consultatifs ou commissions; ce risque est toutefois
politiquement contrôlable. Ce qui peut toutefois considé-
rablement l imiter le processus d' intégration si cher au
corporatisme émane plutôt de la s t ra t i f i ca t ion des parte-
naires et de la nature de leur l ien. La s t ra t i f i ca t ion
vert icale généralement favorisée existe certainement entre
municipalités rurales et municipalités urbaines, mais leurs
liens d'opération sont indubitablement compétitifs même si
les idéologues corporatistes nous assurent qu ' i l y a là
interdépendance et complémentarité. Toutefois, entre les
municipalités locales rurales, porteuses des te r r i to i res
vécus, s ' ident i f ient les unes aux autres dans le nouveau
te r r i t o i r e de la région locale, on retrouve plutôt un
rapport d ' ident i té ou de réciprocité,» et ce en raison de
leur horizontalité évidente. A ce niveau doncs la néces-
saire complémentarité corporatiste peut être questionnée et
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seule une analyse ultérieure pourra nous dire si et dans
quelle mesure les municipalités en présence auront versé
dans un rapport de compétition entre elles, défiant les
postulats corporatistes de la mutualité d'intérêts et de
18 intégration.

SOCIETE PLURALISTE
LIBÉRALE

SOCIETE
CORPORATISTI

Origine des parte-
naires sociaux
Nombre idéal

Stratification

Liens d'opération

spontanée

ill imité

horizontale

compétition

émergence
contrôlée
1 imité

vertical e

inter-dépen-
dance/complé-
mentarité

Sou r c e : A r ch i b a l d s C . s 1S84.

Une coopération efficace et fonctionnelle?

tue! de la nouvelle structure
du territoire,1 ' aménagement

Considérant le mandat ac
politique régionale, à savoir
nous pouvons questionner les mécanismes effectifs qui
assurent une certaine coopération entre les partenaires en
présence au sein de la MRC. Dans la mesure où cette
coopération embryonnaire se dévoile jusqu'à présent rela-

:icace et
jeunes:

tivement ef
cause de?) 1
doit constater que
qu ' i l faut assurer ia
que de les laisser

la

fonctionnelle, et ce malgré (ou à
e de l ' ins t i tu t ion "mercéenne", on

principe corporatiste qui réclame
coopération des partenaires plutôt

agir s'avère fort bien respecté.
s'appuyant notamment sur un autre précepte corporatiste:
le rôle moteur et modérateur de l 'État Lâ» Mous avons déjà
souligné les interventions ministérielles autoritaires lors
de certains conflits ayant opposé certains partenaires lors
de la formation même des MRC, Or nous constatons également
que le mandat actuel des MRC se trouve balisé par une loi
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qui en fixe plusieurs modalités minimales d'exécution; par
a i l leurs , le champ d'intervention de l'aménagement étant
pour la première fois investi par les partenaires en
présence, l 'Etat a fourni nombre d 'out i ls et expertises,
"disponibil isant" même certains fonctionnaires régionaux,
tout en exigeant que les prior i tés et normes de chacun de
ses ministères soient respectées dans le schéma, au même
t i t r e que les lo is antérieures régissant le te r r i t o i re
(protection de l'environnement et zonage du sol agricole
notamment). Par a i l leurs, dans le perspective d'un
élargissement possible des responsabilités des régions
locales, i l est probable' que I sEtat , cowrie i l semble
vouloir le faire actuellement avec les contrats de dévelop-
pement, s'assurera a pr ior i que les projets sont le f r u i t
ou l 'objet d'un consensos général avant de les approu-
ver et û'en catalyser l 'exécution. L'État peut de cette
façon baliser la participation conjointe des partenaires et
agir ainsi comme élément-moteur dans l'institutionnalisa-
tion des modèles de cette particpation. De ce fa i t , i l
assure l'ordre et l 'eff icacité de la coopération corpora-
t is te .

Une institutionnalisation poussée?

L'institutionnalisation de la représentation et des
procès de détermination conjointe constitue un troisième
paramètre permettant de jauger le caractère corporatiste
d'une entreprise. L'implantation des MRC devait selon leur
conception intiale prévue mener à une institutionnalisation
marquee tie la concertation régionale, via l'établissement
d'une table élargie d'intervenants quis au niveau de la
grande région administrative, devait régulièrement mettre
en présence non seulement un certain nombre de préfets des
régions locales, mais également la brochette habituelle des
associations intermédiaires. Or, l'établissement de cette
structure est actuellement mis en veilleuse vu notamment la
crainte exprimée par les régions locales émergentes,

Nous sommes toutefois en mesure d'observer que locale-
ment dans plusieurs MRCS outre la concertation inter-muni-
cipale institutionnalisée relativement à certains mandats,
nous assistons à la mise en oeuvre de réseaux informels
d'influence et d'interaction particulièrement sensibilisas
à la question du développement économique local. Le te r r i -
toire et sa capacité d'intégration horizontale tradition-
nellement réputée se manifesterait i c i . Le développement
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part icul ier de chacune des MRC nous montrera si ces agi
locaux continueront de résister à l ' ins t i tu t ionnal isat ion
ou si plutôt, ils ne consentiront pas, sur une base volon-
ta i re toutefois, à inst i tut ionnal iser leur coopération
quand bien même cela ne serait que de façon ad hoc.

En conclusions si nous revenons aux deux versants de
I s idéologie du localisme, force est de constater que leur
"compatibi l i té", pour reprendre un terme à la mode, n'est
nullement assurée. Si à première vue le localisme culturel
apparaît comme la motivation profonde du localisme corpora-
t i s t e , ce dernier assurant par ai l leurs la "réal isat ion"
efficace et adaptée du premier, i l semble que leurs
rapports soient également conf l ictuels. Nous croyons de
fa i t que l'observation des réactions diverses des maires et
conseillers municipaux nous révélera qu ' i l s'agit f ina le-
ment là de deux principes à la base de légit imités p o l i t i -
ques actuellement concurrentielles dans les MRC, Les
acteurs se réclameraient de l 'un ou de l 'au t re , selon la
conjoncture jonglant avec les principes de notabi l isat ion/-
dénotabil isation de leurs fonctions et rôles 7-^ face aux
exigences concurrentes de leur technocrat!sation et profes-
sionnel isation. A la légi t imité technicienne s'opposerait
toutefois le localisme culturel et son esprit anti-appa-
r e i l : en valorisant l'expression démocratique directe, les
abstractions souvent générées par la représentation (de
plus ers plus lointaine et hiérarchisée) des masses par
divers organismes se verraient menacées et avec elles,, les
consensus corporatistes intégrateurs si appréciés depuis
les dix dernières années au Québec.

C'est toutefois seulement dans quelques années encore
que nous pourrons juger de l'impact corporatiste local de
l'organisation des fameuses dix-hui t conférences socio-éco-
nomiques nationales par le gouvernement du Parti- Québécois
de 1977 à 1980 L^, en vue de "rétabl i r la confiance entre
les groupes et de retrouver le chemin de la paix so-
c i a l e . . . " 16. S' i l est exact de qual i f ier d'engouement la
réaction des participants à ces sommets et de croire qu ' i l s
ont été la cause des succès électoraux du P.Q. en 1981,
l ' inscr ip t ion locale de leur principe dans les moeurs po l i -
tiques québécoises pourrait en être fac i l i t ée . t ! i n s t i t u -
tionnel ísatíon de la concertation corporatiste n'en serait
cependant pas garantie. Celle-ci demeurant informelle, i l
faudrait alors ident i f ier une représentation très forte et
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en plus d'une co-détermina-
des politiques pour pouvoir sans

diversi f iée au sein de la
tion réelle des actions et
ambages conclure à l'impact corporatiste de la territoria�
lisatior. des réaions.
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U n i v e r s i t é du Québec à Riraouski

LE PROCESSUS PART1CIPAT1OMNISTE ET LES

VERS UNE DEFINITION DE L'APPROCHE PARTïCIPATÏONNISTE TELLE
FORMULÉE PAR L'IDÉOLOGIE TECHNOCRATIQUE

A f i n de mieux comprendre l e sens e t l a por tée de
l ' app roche p a r t i c i p a t i o n n i s t e , nous nous ré fé rons à l ' i d é o -
l o g i e technocra t ique qui a for tement marqué l e Québec
depuis l'avènement de l a pér iode d i t e de "Révo lu t i on
tranquille".

En ef fe t , le début des années soixante sera pr inc i -
palement caractérisé par la modernisation ae l 'Etat
québécois, voire même la société québécoise toute entière
quali f iée a l'époque de tradi t ionnel le. De nouveaux
experts feront rapidement leur apparition sur la scène
sociale et pol i t ique. Plusieurs d'entre eux étaient f ra is
émoulus des Ecoles des sciences sociales. I l s seront les
précurseurs de la société démocratique de développement
te l l e que Gêrald FORTIN 1 Ta déf in ie, traçant en dé f in i -
t ive les grands paramètres du nouvel Etat technocratique en
devenir. Leurs perspectives d'analyses se situent pr inc i -
palement dans le contexte d'une société québécoise nette-
ment en retard sur l'ensemble des sociétés occidentales qui
ont pour la plupart réalisé cette nécessaire rénovation de
l 'État dans le contexte d'une économie fortement avancée
dans la voie ou monopolisée.

En ce début des années soixante, les experts seront
particulièrement at t i rés par l'approche de la i fplani f ica-
tion globale" inspirée surtout par le modèle français et
dont le C.G.E.Q. ^ sera le principal organisme public à en
faire l 'apologie. Essentiellement, i l s 'agit d'une appro-
che central isatr ice du développement. L'Etat est appelé a
assumer le leadership du plan global dans plusieurs
secteurs de la vie sociales tant dans les domaines des
affaires sociales qu'économiques.

Ce premier projet utopiste des planif icateurs, de par
sa nature globalisante et du caractère omniprésent d'un
Etat qui cherchait à s'imposer dans des domaines
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traditionnellement réservés au secteur privé, se trouvait
confronté à un contexte global nettement réfractaire à une
te l l e i n i t i a t i ve . Malgré les résistances et les opposi-
tions majeures auxquelles les technocrates devaient faire
faces i l s ne renonceront pas pour autant à toute ve l lé i té
p lani f icat r ice. Ainsi, i l s se rabatteront sur un projet
beaucoup moins ambitieux certess mais non négligeable en
terme d'expérimentation de leur nouvelle rat ional i té avec
la mise sur pied du B.Â.E.Q. en 1S63 3. En effet, cette
évolution concrétisait l'abandon d'une approche globale et
central isatr ice de planif icat ion nationale et son remplace-
ment par l'établissement d'un projet-pi lote de plani f ica-
t ion régionale. L'expérience du B.Â.E.Q. servira donc à
la fois d'expérience-pilote pour les planificateurs et de
tremplin pour plusieurs d'entre eux qui contribueront par
la suite à la rénovation de l 'État québécois.

De pi us3 alors que les planificateurs abandonnaient
leur volonté de s'attaquer aux secteurs névralgiques de
l'économie québécoise largement contrôlés par ai l leurs par
le capital étranger, l 'Etat enclenche des réformes dans
plusieurs autres secteurs de la vie sociale tels que
l'éducation, la santé et les services sociaux. Ces domai-
nes étaient réservés traditionnellement au secteur privé où
dominaient les acteurs ident i f ies à l ' é l i t e traditionnelle
(surtout le clergé et les professions l ibérales).

Quel que soit le domaine visé par les nouvelles réfor-
mes, cel les-ci seront inspirées d'une idéologie technocra-
tique commune qui cherchera à actualiser un nouveau projet
de société s'inspirant du modèle de la "société démocrati-
que de développement". Les réformes proposées et réalisées
dégagent une régularité dans le mode conceptuel et organi-
sationnel, C'est ainsi que l'approche scientifique des
techniciens et experts se voi t confirmée dans sa suprématie
sur les modes tradit ionnels d' intervention. Les techno-
crates ne cacheront pas non plus leur mépris à l'égard des
él i tes tradit ionnelles et des assises inst i tut ionnel les de
leur pouvoir. Ainsi, au mode traditionnel de représenta-
t ion et d'expression démocratique, on oppose l 'é tabl isse-
ment d'un modèle techno-bureaucratique et hiérarchisé,
confirmant la suprématie du pouvoir central dans les
différents secteurs de la vie sociale. Concrètement,
l'État centrals en vue de s'assurer l 'or ientat ion et la

Générale à la fois des réformes et de leur
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gestion se réserve l 'exclusiv i té en matière de plani f ica-
tions de finances, de programmation, d'évaluation et de
contrôle.

Dans ce contexte, le palier inférieur de la structure
organisationnelle se trouve- relégué,, de par sa situation de
subordinations à des fonctions d'exécution des politiques
et des programmes du niveau central. Partant de cette
déf in i t ion , le projet de la classe technocratique en quête
d'hégémonie locale tel que Gilbert RENAUD * l ! a démontré,
consiste à rechercher le consentement de l'ensemble de la
population. Des résistances se manifestent dès le départ
au sein des él i tes tradit ionnelles ae même que chez divers
segments élargis de la population. Cherchant constamment à
contourner les obstacles à leur projet cybernêtiste S» les
technocrates inventent de toutes pièces la fonction di te de
"'participation".

Alors que le discours o f f i c ie l tendait à favoriser la
participation réelle des différents groupes visés par les
réformes8 i l servira en réal i té à légitimer le processus de
technocratisation des réformes en court-circuitant les
formes de représentations tradit ionnelles (notamment les
élus) de même qu'à neutraliser les autres formes d'opposi-
t ion susceptibles de se manifester dans la population
(groupes de citoyens, syndicats, e tc . , organismes populai-
res d i ve rs . . . ) . Tous ces groupes sont conviés a s'associer
au processus de participation alors que les technocrates
ont bien pris soin de préciser préalablement la forme et la
procédure à F intérieur desquelles l'expression populaire
devra se manifester.

Â l ' in tér ieur du processus de part ic ipat ion, le volet
animation et éducation représente des éléments qui y sont
intrinsèquement l i és . De f a i t , la population est perçue
comme une cl ientèle à éduquer dans le sens technocratique
du terme alors qu'on veut l u i insuff ler les principes mêmes
de la nouvelle rat ional i té scienti f ique. Les technocrates
convaincus de la supériorité de leur approche se préoc-
cupent donc de faire partager leur savoir (en partie du
moins) au plus grand nombre. Poursuivant leur visée
cybernêtiste, cette approche leur permet en déf in i t ive de
rejeter toute perspective étrangère à leur cadre de réfé-
rence (qu ' i l s tentent sans succès d'imposer).
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Maintenant que nous avons défini part ie l lement l e sens
de l'approche participationniste en référence à l ' i déo log ie
technocrat ique, voyons maintenant les analogies qu' i l est
possible de fa i re avec l 'expérience plus récente des muni-
c i p a l i t é s régionales de comté (H.R.C.). En e f fe t , malgré
un retard historique expl icable, les mêmes o u t i l s semblent
trouver leur u t i l i t é dans l'aménagement du t e r r i t o i r e alors
que les MRC exécutent leur premier mandat importants so i t
l a réa l i sa t i on des schémas d'aménagement.

Les enjeux de la réforme lunicipale

Tel que nous l'avons mentionné précédemment, l 'appro-
che participationniste s'est inscrite dans les différentes
réformes de l'État québécois et ce, depuis le début des
années soixante. Cependant, force est de constater que les
intentions des planificateurs / l 'ont pas été entièrement
réalisées s la pénétration de l'Etat n'ayant pu se faire en
même temps dans tous les domaines. S' i l y a eu une cer ta i -
ne réalisation dans les secteurs de l'éducation, de la
santé et des services sociaux, d'autres domaines rel iés à
l'économique et au politique ont plutôt piétiné9 voire même
avorté. Plus particulièrement dans le monde municipals le
retard historique visant à réformer cet aspect de la vie
sociale trouve son explication en bonne partie dans la
résistance farouche des élus municipaux regroupés dans
l'Union des Municipalités du Québec (U.M.Q.). En ef fe t , à
chaque fois que l 'Etat démontrait sa volonté de réformer la
scène municipale, les élus municipaux ripostaient et refu-
saient d'accepter toute modification pouvant mettre en
péri l ce château fo r t de l 'é l i te t radi t ionnel le.

De f a i t , différentes réformes proposées pendant les
années !60 et '70 (Rapport LaHaye en 1968, L'avant projet
de la loi du ministre Tessier en 1972, Projet de loi 12 du
ministre Goldblomm en 1976) ont démontré une constance en
regard de leur aspect centralisateur et technocratique.
C'est ainsi que l 'Etat, usant de prudence, a dû à plusieurs
reprises reculer dans ses tentatives réformatrices ce que
certains auteurs ont appelé un "recul stratégique".

La Loi 125 traduit une volonté de réconcil iat ion avec
le pouvoir local en revalorisant le rôle des élus munici-
paux qu'on a bien pris soin d'associer à la démarche. I l
semble bien que l'approche participationniste est en train
de prendre racine auprès de ces acteurs, alors qu ' i l s
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acceptent de s ' i n s c r i r e dans une démarche de réforme dont
la conception relève quasi-exclusivement des p lan i f i ca teurs
dy niveau cen t r a l .

Voyons maintenant à la lumière d'une expérience
d'animât ion populaire dans la MRC de Hatapéciia comment
s ' a r t i c u l e concrètement les démarches d 'éducation et
d'animation dans le contexte d'une approche pa r t i c ipa t i on -
n i s t e lo r s de l ' é l abora t ion du schéma d'aménagement.

UNE EXPERIENCE D'ANIMATION POPULAIRE EN REGARD DU SCHEMA
DSAMÊNA6HENT DE Lá MRC DE MATAPËDIA

J'exprime ici une réflexion personnelle I l 'égard
d'une expérience que j ' a i vécue en t an t qu'animateur de l a
consul ta t ion sur le schéma d'aménagement de la MRC de la
Matêpadia, Ma demarche es t surtout spontanée.

Description du mandat

La MRC de la Matapédia est consti tuée de vingt-deux
mun i c i p a l i t é s pour une popula t ion t o ta l e de 22$000
habi tants . Malgré son caractère à prédominance ru r a l e , son
t e r r i t o i r e est polarisé par le v i l l e d'Amqui (4,,000 habi-
tan ts ) où sont concentrés les principaux services à voca-
t ion régionale. Deux autres centres de moindre importance
exercent à leur façon un rôle de polar isat ion à l 'égard des
municipali tés rurales avoisinantes à savoir Causapascal
(2,000 habitants) et Sayabec (2,000 habi tan ts ) .

Rappelons que la MRC de la Matapédia est considérée
expérience-pilote par le gouvernement du Québec, Avec
l 'adoption de la version déf in i t ive de son schéma d'aména-
gement en mai 85, e l l e s 'assure ainsi d'une avance sur les
autres MRC du Québec qui devront r éa l i s e r ce mandat d ' i c i
la fin de 1986. (La lo i 125 adoptée en 1979 prévoit un
délai de sept ans pour la r éa l i sa t ion des schémas).

Conformément à la l o i , la HRC de la Matapédia devait
r éa l i se r une large consultation populaire en regard de la
version déf in i t ive du schéma d'aménagement dont l 'adopt ion
finale é t a i t prévue en avril 1986. Soucieuse de l ' a s suran-
ce d'une par t ic ipat ion s ign i f ica t ive de la population à
ce t te étape importante du processus, le Conseil de la MRC
adoptait une résolution à l ' e f f e t d'engager t r o i s anima-
teurs pour une période de dix semaines d ' avr i l à juin 1985,t
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Afin de mener à terme cette période d'animation, un groupe
de consultants fut mis sur pied: i l étai t constitué de
représentants de la Commission Scolaire Régionale (conseil-
ler pédagogique)s du C.E.G.E.P. de Hatane (professeur et
conseiller pédagogique) et de l'U.Q.Â.R. (professeurs et
étudiants en développement régional).

Les consultants précisèrent une stratégie d'interven-
tion et d'animation en vue d'informer la population du
contenu du schéma, de lieux ident i f ier et canaliser ses
réactions et ses besoins. Trois animateurs furent engagés.
Nous étions deux étudiants en développement régional de
l'U.Q.Â.R. alors qu'un troisième candidat éta i t un géogra-
phe cor-nu des techniciens en aménagement du C.E.G.E.P. de
Matane.

Malgré le f a i t que les animateurs relevaient adminis-
t râ t iv�ent de la MRC comme te l le , les salaires versés pour
l'animation ont été le résultat d'une entente bipart i te
entre la Commission Scolaire Régionale et la MRC. Cela
favorisai t notamment une distanciation nécessaire quant à
l ' i den t i f i ca t ion des animateurs à la structure de la MRC.
I l s'agissait en f a i t d'assurer la participation active de
la population régionale à la période de consultation publi-
que prévue à V automne 1985.

Puisque le niveau de sensibil isation au schéma
d'aménagement pouvait varier selon les individus et les
groupes dans la population, une attention spéciale a été
portée aux individus isolés de même qu'aux groupes-cibles
moins directement touchés par les questions d'aménagement,
à savoir les associations locales diverses te l les que les
Clubs optimistes^ les Clubs de l'âge d'or, les organismes
de l o i s i r s etc. . Pour leur part, plusieurs organismes à
vocation régionale tels que 1'Union des producteurs agrico-
les, les Chambres de commerce, le Conseil économique ce
développements etc, avaient f a i t la démonstation de leur
intérêt par la production d'avis lors des étapes anté-
rieures du processus notamment lors de la version prél imi-
naire.

Les moyens privilégiés

Concrètement, notre tâche consistait surtout à tenir
des assemblées publiques dans les municipalités du t e r r i -
to i re de la HRC. Les citoyens étaient conviés a venir
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prendre connaissance du contenu du schéma et discuter des
questions spécifiques ou générales qui les préoccupaient.
Par a i l leurs , les médias locaux furent u t i l i sés pour sensi-
b i l i se r la population en général.

Certains groupes ont égalaient f a i t appel à 1'équipe
d'animation afin de tenir des assemblées sur des aspects
part icu l iers du schéma comme les normes environnementales,
les services de transport, les act iv i tés agricoles et

etc. .

Caractéristiques du schéma d"anénag�ent de la MRC de la
Matapédia

Rappelons que la Loi 125 délègue le mandat de réal isa-
t ion du schéma d'aménagement aux MRC tout en accordant une
large de manoeuvre quant à la façon d'exécuter le d i t
mandat. Tout au plus9 le ministère des Affaires Munici-
pales {M.A.M.) a suggéré un éventail ce choix possibles
al lant de l'engagement d'une f i n e privée spécialisée, de
l ' u t i l i s a t i o n des amënagistes de la MRC à une approche à
par t i r des organisies du mi l ieu. Gerald FORTIN et Lucie
PARENT 6 ont développé une typologie des MRC en regard des
différentes formules retenues. ï l s ont ainsi établ i une
distinction nette entre deux types opposés de MRC à savoir-
la MRC de type technocratique versus la MRC de type pa r t i -
cipationniste. Leur typologie se situe sur un continuum
al lant des MRC les plus technocratiques aux plus partieipa-
tionnistes. Essentiellement la MRC technocratique p r i v i -
légie une implication exclusive d'un personnel technique
(interne oy externe à la MRC) sans implication du mi l ieu.
Pour sa part, la MRC participationniste pr iv i lég ie dans
l 'élaborat ion de son schéma d'aménagement une approche à
par t i r des organismes et groupes du mil ieu et de la consul-
tat ion populaire élargie.

La KRC de la Matapédia a, quant à e l le, favorisé
plutôt l'approche technocratique dans l 'élaborat ion du
schéma d'aménagement ers déléguant le mandat aux amënagistes
de la hRC tout en limitant la part ic ipat ion de la popula-
t ion aux consultations prévues dans la lo i .

Les principaux enjeux liés à l'anination

Malgré un mandat assez large basé sur l'autonomie
quoique relat ive du groupe d'animateurs, i l est devenu
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rapidement évident que des tensions inevitables devaient se
manifester, compte tenu de la position des animateurs plus
ou moins pris entre "l'écorce et l 'arbre". D'une part s il
y avait une population peu réceptive et peu sensibilisée au
processus d'aménagement et d'autre part, la nouvelle
structure administrative de la MRC é tai t encore mal définie
bien qu'un groupe d'aménagistes s 'é ta i t déjà mis à la
tâche.

Une des difficultés importantes rencontrées réside
essentiellement dans la perception subjective quant au rôle
et a la fonction de l'animation. Pour ce faire, nous rete-
nons certains points de vue exprimés par des acteurs-clés
identifiés dans le processus.

Perception des asénagistes

ta période d'animation te l le que perçue par les amena-
gistes s'avérait une occasion privilégiée pour informer et
éduquer la population à la nouvelle logique aménagiste. En
ce senss l 'autocritique étant plutôt absente, tout discours
ne se situant pas à l ' intér ieur de leur cadre de référence
étai t mal reçu: soit qu'on cherchait à jus t i f ier le conte-
nu du schéma, soit que les critiques formulées pouvaient
être considérées hors a'ordre. C'est donc la recherche
d'une cohésion logique et rationnelle qui é tai t visée, le
tout avec une référence et un préoccupation constante de
conformité aux exigences du législateur. Somme toute, le
processus ascendant déclenché avec la période d'animation
se confrontait à leur approche strictement technique inspi-
rée largement des politiques et programmes élaborés au
niveau de l'administration centrale {processus descendant).

Perception des animateurs

L'équipe des t rois animateurs é ta i t diversifiée de par
les formations antérieures et les expériences profession-
nelles acquises, Le responsable de l'équipe é ta i t géogra-
phe alors que nous étions deux étudiants en deveiopppement
régional de l'U.Q.Â.R. (un urbaniste et un travailleur
social), La cohésion de l'équipe au départ n ' é ta i t pas
acquise quant à la perception du rôle d'animation. De
plus, considérant que le premier point d'ancrage ou de
référence était 1s schéma d'aménagement, nous avions une
tendance au départ à reconnaître le bien-fondé des proposi-
tions incluses, o'autant plus que l'ensemble présentait un
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por t ra i t plutôt harmonieux de la réal i té Hatapédienne.
Cependant cette attitude ambiguë des animateurs a f a i t
place à une déf in i t ion plus claire de notre rôle lors des
rencontres publiques.

Puisqu'au départ, i l était entendu que l'approche
d'animation se devait de part ir des préoccupations locales
des populations-cibles identifiées, cela nous a permis de
cerner plusieurs enjeux importants confrontant la popula-
t ion au processus l ié à l'aménagement. Ainsi, nous avons
refusé de jouer le rôle d'éducateur qui aurait permis de
j u s t i f i e r le contenu du schéma pour adopter une att i tude
plus l ibérale permettant l'expression spontanée et authen-
tique d'une population surtout préoccupée par des éléments
contraignants l iés aux normes et règlements imposés soit
par le contrôle intérimaires soit la la loi du zonage agr i -
cole (Loi 90}s soit par les prévisions du schéma d'aménage-
ment lui-même, à savoir le patrimoine bâ t i , les normes
environnementales, e t c . .

,

Perception de la population

De façon générale, la population a bien accuei l l i la
période d'animation alors que plus de 600 personnes furent
directement touchées par notre démarche d'animation (assem-
blées publiques, réunions de groupes, assemblées de cu is i -
nes rencontres individuelles).

Par ailleurs, c'est avec un brin de scepticisme que la
population acceptait de participer au processus. En effet,
cel le-c i constatait le peu d'implication réelle de ses
membres sn regard de l 'élaboration du schéma et s ' in terro-
geait notamment sur les possibi l i tés effectives de modifier
substantiellement son contenu; la population de la MRC de
la Hatapédia n'en éta i t pas à ses premières expériences de
part icipation et le spectre du B.Â.E.Q., toujours présent
dans la mémoire collective, refa isai t surface de temps à
autre dans les assemblées.

Notre att i tude en tant qu'animateur, plutôt dégagée à
l'égard de la MRC et du schéma d'aménagement comme t e l , a
certes permis de développer un climat de confiance néces-
saire à l'expression légitime et démocratique des partici-
pants, d'autant plus que nous manifestions une volonté
nette de transoarence.
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En guise de conclusions l'expérience d'animation a
certainement favorisé l 'a t te in te de 1'object i f , à savoir
une participation accrue aux consultations publiques de
l'automne 1985 sur la version déf in i t ive du schéma d'aména-
gement.

Cependant, malgré le f a i t que la Commission d'aménage-
ment formée d'une majorité d'élus doit se pencher sur de
nombreux avis qui ont été reçus visant à modifier en tout
ou en partie le schéma d'aménageaient, i l n'en demeure pas
moins que les paramètres de même que la direction quant à
la question fondamentale d'une approche aménagiste du déve-
loppement tant urbaine que rurale semblent rendre le
processus irréversible. Par conséquents on doit s'attendre
à des modifications mineures du contenu du schéma. I l
s'agira davantage de questions de fone que de questions de
fond.

Si cette hypothèse s'avère vér i f iée, le processus
participationniste au sens technocratique aurait joué le
rôle qui lu i est traditionnellement dévolu, à savoir la
récupération des différentes formes d'opposition de même
qu'un légitimation du processus i n i t i é , contrôlé et norma-
l isé par l 'État central.
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MgC: LES NOUVEAUX ENJEUX DU POUVOIR LQCât ET DE L'IDENTITE
RÉGIONALE

À L'AUBE D'UNE "GUERRE DES POUVOIRS" 1

Nous sommes à l'aube d'une "guerre des pouvoirs" t yp i -
quement québécoise où la Municipalité Régionale de Comté
(H.R.C.) semble conviée à jouer un rôle crucia l . Dans le
présent exposés nous postulons que cette "guerre des
pouvoirs" s'insère dans le si l l age,G" un processus global de
restructuration des rapports de l 'État à la société c iv i le
processus par lequel se réalise une forme de rééquilibrage
des rapports entre les diverses forces sociales et économi-
ques du Québec 2, Elle est 1"expression d'un grand boule-
versement susceptible de découler de la mult ipl icat ion des
paliers de pouvoir dont l 'ob jet seras avec plus ou moins
d'importance, la gestion du local, voire même éventuel-
lement la gestion du social. Plus spécifiquement, la
mult ipl icat ion des pouvoirs "à la mode québécoise" résulte
d'une aynamique de réforme du système d'organisation t e r r i -
tor ia l et de restructuration du cadre régional.

Nous allons donc, dans un premier temps, décrire
brièvement quelques caractéristiques de ce vaste projet de
réforme du système d'organisation te r r i t o r i a l québécois par
lequel se réalise le rééquilibrage des forces sociales et
économiques et la mult ipl icat ion des pouvoirs
second temps, nous allons soulever quelques
les nouveaux enjeux de pouvoir découlant de l ' implantation
des Municipalités régionales de comté (MRC), ers enrichis-
sant nos propos d'une i l l us t ra t ion concrète: l'exemple de
la MRC du Fjord-du-Saguenay. Toutefois* nous désirons
faire une mise en garde: l ' i l l u s t r a t i o n ut i l isée résulte
d'une brève étude préliminaires ou pré-enquêtes en vue d'un
projet plus vaste couvrant 1'ensemble des quatre MRC du
Saguenay-Lac-Saint-Jean. De ces propos» nous portons notre
attention plus particulièrement sur le nouveau sens de
l ' i den t i té régionale dans l'éventuel contexte de la "guerre
des pouvoirs" découlant des enjeux que nous aurons relevés,
et sur l'incidence de ces enjeux sur le pouvoir des él i tes
locales,, sans oubl ier de préciser l ' importance de
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l ' imp lan ta t ion de nouvelles pratiques de négociation et de
concertat ion entre les élus urbains et ruraux.

LA RÉFORME DU SYSTÈME D!ORGANISATION TERRITORIAL

Au Québec» l a rest ructurat ion des rapports de l ' É t a t
central a la société c i v i l e , en guise de st ratégie de
1 ! après-c r ise s se manifeste par le b ia is d'une vaste ré fo r -
me de tout le système d'organisat ion t e r r i t o r i a l . Dans ce
contexte, nous assistons à l'émergence des dynamismes
locaux comme un enjeu fondamental de ce phénomène,, de sorte
que la scène locale et le pouvoir local deviennent un
important l i eu de changement social 3, vo i re même un l i e u
stratégique de recomposition sociale 4 notamment en raison
des modif icat ions appréciables des rapports entre les
acteurs sociaux et économiques que cet te réforme susc i te .

En raison des profondes réticences maintes fo i s exp r i -
mées par les é l i t e s locales devant tout pro je t gouvernemen-
t a l v isant un renforcement du cadre régional §, cette
réforme du système d'organisat ion t e r r i t o r i a l s'opère en
d i f fé ren tes étapes successives.

La première étape prend la forme d'une refonte de la
f i s c a l i t é municipale axée sur le thème de l'autonomie du
pouvoir munic ipal , doublée d'une reva lo r i sa t ion de l a démo-
c ra t i e municipale pour redorer le blason des é l i t e s notabi-
1ières quelque peu défraîchi par un siècle et demi
d ' h i s t o i r e du réseau d ' i n s t i t u t i o n s municipales 6. On peut
d i r e qu'essent iel lement, cette étape avai t pour objet
l'adoucissement des résistances des élus locaux préalable à
un éventuel renforcement du cadre r é g i o n a l . On a
d ' a i l l e u r s souvent observé, autant dans le cadre des par t i s
po l i t iques m in i s té r i e l s que d'opposit ion» la nécessité
d'apprendre à composer avec les forces en présence et à
s'assurer l 'appui des notables locaux avant d'entreprendre
toute reforme ayant une incidence sur le pouvoir local 7s

La deuxième étape consiste en l 'adopt ion de la Loi 125
sur l'aménagement et l'urbanisme en 1979, et la créat ion de
quatre-v ingt quatorze (94) instances intermédiaires de
gestion du t e r r i t o i r e que sont les munic ipal i tés régionales
de comté. Contentons-nous pour 1 ' ins tant de mentionner que
la Loi 125 a eu pour pr inc ipal e f f e t de modif ier les
re la t ions entre le gouvernement et les administrat ions
locales et régionales: en les inscr ivant dans un contexte
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permanent de concertation et de négociation, le cadre de
l'exercice des responsabilités en matière d'aménagement du
te r r i t o i r e 8 a été modifié.

La troisième étape est caractérisée par la consulta-
t ion publique sur le document in t i tu lé "Le Choix des
régions" 9, Pour l 'essent ie l , ce document propose une
polit ique de développement régional fondée sur les dynamis-
mes locaux en privi légiant un renouvellement du cadre
régional passant par la reconnaissance de deux niveaux de
régions: soit la "région d'appartenance", actuel t e r r i t o i -
re de la MRC, et la région administrative ajustée et
rebaptisée maintenant "région de concertation" J-0. Le
nouveau cadre régional f ixant les nouvelles règles du jeu
polit ique du développement des régions périphériques du
Québec serait alors constitué de deux instances permanentes
de concertation et de négociation: la MRC et le Conseil
régional de concertation et d'intervention (le C.R.C.I.)*

Enfin, la quatrième étape (actuelle) de cette réforme
concerne l ' ins t i tu t ionnal isat ion de la pratique des Sommets
socio-économiques régionaux par l'établissement des CRCI.
Toutefois, nous devons nous interroger quant à l 'évolut ion
future de cette étape inachevée: les résultats de l 'é lec-
t ion provinciale du 2 décembre 1985 vont- i ls y changer
quelque chose?.

Voilà qui termine ce bref survol de la réforme du
système d'organisation t e r r i t o r i a l . Passons maintenant à
une première réflexion sur les nouveaux enjeux de pouvoir
découlant de l'implantation des MRC,

LES NOUVEAUX ENJEUX DE POUVOIR

À Ie aide d'une i l lus t ra t ion concrète, nous avons
cherché à lever le voile sur les nouveaux enjeux du pouvoir
loca l , suite a la création des MRC. Nous avons donc procé-
dé à la réalisation d'entrev-ues auprès du personnel techni-
que, administratif et polit ique de la plus vaste MRC du
Saguenay-Lac-Saint-Jean. Mais i l convient de dresser au
préalable un portrai t sommaire de cette MRC.

La MRC du Fjord-du-Saguenay dispose d'une population
de 171 000 habitants et d'un te r r i t o i re de 44 000 km2

approximativement, ce qui en f a i t la 3ième plus importante
au Québec en termes de population et de t e r r i t o i r e . Elle
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est composée de trois vil les regroupant 83% de la popula-
tion de la HRC et de dix-sept municipalités rurales. Les
te r r i to i res non-organisés forment 90% de sa superficie
tota le . On peut dire que la vocation du te r r i to i re de
cette MRC est surtout industrielle et repose principalement
sur la présence des grandes compagnies multinationales ' et
sur l'abondance des richesses naturelles du te r r i to i re ^1 .

Les le t t res patentes de la MRC accordent quatre repré-
sentants à Chicoutimi» quatre a Jonquière et deux à la
Ville de La Baie, Les municipalités urbaines disposent
donc de dix représentants au sein du Conseil de la MRC.
Toutefois, les municipalités rurales disposent de dix-sept
représentants, et exercent de ce fait une influence déter-
minante sur les décisions du Conseil prises à majorité
simple, Mais dans le cas des décisions fond amentales
nécessitant un vote majoritaire aux 2/3 des voix, comme par
exemple pour l 'ajout de nouvelles compétences et responsa-
b i l i t é s , de nouveaux pouvoirs en provenance du palier
localj ni les municipalités .rurales, ni les v i l les , ne
peuvent faire pencher la balance en leur faveur sans devoir
chercher à composer entre elles et à négocier des ententes
satisfaisantes à la fois aux municipalités rurales et
urbaines, II faut donc retenir de ceci que la configura-
tion des rapports de force entre les municipalités rurales
et urbaines au sein du Conseil de le. MRC du Fjord-du-
Saguenay résulte d'un décret gouvernemental visant à
solutionner un conflit entre ces deux groupes et qui
d 'ai l leurs a considérablement retardé la création de cette
MRC, En dépit des consultat ions et négociations
préalables, c 'est finalement le gouvernement du Québec qui
a imposé les nouvelles règles d'un jeu politique devant
inciter les élus locaux à réaliser une concertation entre
urbains et ruraux, et instituant de ce fait une forme de
régulation du pouvoir local.

Ce premier constat nous conduit à soulever certaines
interrogations sur les enjeux du pouvoir local. Nous
regroupons ces différents enjeux sous quatre grandes
questions:

la question du découpage t e r r i t o r i a l ;
la question de l ' ident i té régionale;
la question du développement économique;
et la question du pouvoir régional.
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Le découpage territorial

Depuis l'adoption de la Loi 125 sur l'aménagement et
1'urbanismes le te r r i to i re québécois a f a i t l 'ob jet de
nombreuses convoitises qui se sont exprimées, depuis^ sous
diverses formes de divergences, de conf l i ts de revendica-
tions précises. Par exemple, durant la phase de consulta-
t ion précédant la création de la HRC du Fjords t ro is hypo-
thèses principales ont été retenues par les élus locaux.
Dans la première hypothèse, l'espace regroupant les munici-
pal ites membres du Conseil de comté cie Chicoutimi et du
Conseil métropolitain du Haut-Saguenay aurait été partagé
pour for ier deux MRC dist inctes: l'une strictement urbaine
serait formée des t ro is v i l les et l 'autre strictement
rurale serait composée des dix-sept municipalités rurales.
Cette hypothèse s'insère dans le prolongement des nombreu-
ses craintes exprimées par les élus ruraux à l'égard des
t ro is grandes v i l l es . Cependant, dans l ' espr i t de la Loi
125, la MRC devait regrouper urbains et ruraux, de sorte
que cette hypothèse a été rejetée. Une seconde hypothèse
proposait le partage du te r r i t o i re en deux autres MRC,
l'une a dominance rurale serait localisée sur la r ive nord
du Saguenay, tandis que l 'autre à dominance urbaine serait
localisée sur la rive sud du Saguenay. Une autre hypothèse
partageait le te r r i to i re en t ro is MRC dist inctes dont
chacune aurait eu pour foyer nodal l'une des t ro is v i l l e s ,

Le gouvernement du Québec pris position en décrétant
que cet espace ne constituerait qu'une seule grande MRC.
Derrière ce débat se prof i la ient deux enjeux. D'une parts
les municipalités rurales cherchaient à se regrouper entre
elles à part i r d'un discours axé sur le caractère homogène
de leur t e r r i t o i r e ; elles visaient ainsi à se protéger de
l ' inf luence déterminante des v i l l es au sein d'une MRC qui
aurait ainsi pu s'accaparer le pouvoir aux dépens des
municipalités rurales. D'autre parts un second enjeu éta i t
l i é aux modes de financement sous-jacents: les élus ruraux
s'estimaient désavantages dans une petite MRC qui aurait
disposé de peu de pouvoir de négociation pour al ler cher-
cher des subventions gouvernementales.

Par a i l leurs , l'espace formé par les municipalités
membres du Conseil de comté de Chicoutimi et du Conseil
métropolitain du Haut-Saguenay a f a i t l 'ob je t de convoit i-
ses par les MRC adjacentes, convoitises qui existent encore
aujourd'hui. Par exemple, la hRC Lac-Saint-Jean en aura
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prof i té pour annexer t ro is municipalités membres de l 'ex-
Conseil métropolitain du Haut-Saguenay, de même qu'une
partie des ter r i to i res non-organisés du Mont Apica,
L'enjeu de ces revendications te r r i to r ia les , et des
prétentions de légi t imité sous-jacentes, concerne les
poss ib i l i t és de revenus supplémentaires en termes
d'installations industriel les privées importantes pouvant
fa i re l 'objet de taxes spéciales. Dans certains cas$ ces
conf l i ts terr i tor iaux font l 'objet de négociations et de
marchandage de parcelles de te r r i t o i re entre les MRC
adjacentes; dans d'autres cas. le conf l i t est porté devant
les tribunaux, voire même la Cour Suprême.

L'identité regionais

Rappelons-le, la Loi 125 créait les MRC à part i r d'un
te r r i t o i r e et d'une composition établis sur la base du
regroupement des municipalités membres selon leurs a f f i n i -
tés et leurs préférences. Le concept .fondamental de ce
choix étai t la "région d'appartenance" "l^. Par a i l leurs ,
lors de la création de la MRC du Fjord-du-Saguenay,
certains élus voyaient différemment cette région d'apparte-
nance. Pour les uns, le te r r i t o i re de la MRC correspondait
à la région d'appartenance réelle en ce sens qu ' i l s perce-
vaient l'existence d'un esprit régional, la nécessité du
rapprochement et de l 'entraide entre les populations
concernées» par exemple pour se donner certains services
communs. Par contres les autres plus craint i fs^ faisaient
remarquer l'importance des v i l l es en tant que "pôles poli-
tiques", d'où certaines résistances des ruraux à collaborer
avec les urbains. D'autre part, une majorité d'élus ruraux
déploraient le te r r i t o i re trop grand de la MRC, lequel ne
correspondait pas à leur région d'appartenance. Cela nous
amène à soulever l'hypothèse que les élus locaux n'ont pas
tous un mêie sentiment d'appartenance, et que celu i -c i
varie selon la t a i l l e et 1'éloignement (par rapport aux
grands centres, ^urbains} de la municipalité à laquelle i l s
sont associés *A

Le sentiment d'appartenance à une "communauté"
régionale favorise le développement de liens psycho-socio-
logiques de solidarité dir igé vers l 'extér ieur, c'est-à-
dire défensifs. Si ce sentiment d'appartenance est partagé
par les membres de cette communautés alors cet attachement
marqué des citoyens-habitants pour leur cadre de vie peut
devenir un puissant levier pour un système politique,, d'où
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l'émergence de prétentions de légitimité et de revendica-
t ions de di ferentes formes de pouvoir 14.

Les d i f fé rentes hypothèses de découpage t e r r i t o r i a l
décr i tes précédemment correspondent à certaines perceptions
de la région d'appartenance. L'enjeu consiste donc à
déterminer si ce sentiment d'appartenance peut ou ne peut
pas être or ienté et condit ionné, par un intervenant plus
puissant que les autres, L'État peut-il parvenir à
développer un sent iment d 'appartenance rég iona le en
imposant lui-même une structure t e r r i t o r i a l e ne correspon-
dant pas nécessairement aux vér i tab les conf igurat ions des
sentiments d'appartenance présentes au seirs de l a popula-
t ion? À première vue, i l semble que cela so i t possible.
En ef fets on peut f a i r e l'hypothèse que la MRC contribue à
développer une conscience régionale de par sa st ructure et
les nouvelles re la t ions qu 'e l le développe entre les élus
urbains et ruraux, par le b ia is de certaines pratiques de
négociation et de concertation permanentes.

D'autre par t , nous avons constaté un important change-
ment quant à la conf igurat ion des sentiments d'appartenance
selon le niveau, d'ancrage de c e l u i - c i et selon le type
d ' in tervenant , A la créat ion de l a MRC, on pouvait d i s t i n -
guer une conf igurat ion de représentations d i f férenc iées du
sentiment d'appartenance, où le personnel admin is t ra t i f et
technique se mani festa i t comme propagateurs d'un espr i t et
d'une v is ion p lu tô t régionale, à l ' éche l le des HRCS tandis
que les élus locaux, et principalement les élus ruraux,
avaient un sentiment d'appartenance p lu tô t l o c a l . Mais un
cer ta in renversement semble s 'ê t re produ i t : les élus
locaux ont développé progressivement une v is ion plutôt
régionale par la mise en commun de leurs e f f o r t s pour
l ' ob ten t ion de services q u ' i l s n'auraient pu obtenir
autrement9 et par de nombreuses séances de " sens ib i l i sa -
t i on " animées par le personnel admin is t ra t i f et technique.
Si cette tendance se conf i rmai t dans les autres HRC, nous
pourrions induire que les élus locaux ont maintenant
dépassé leur seuil de résistance au changements et q u ' i l s
ont donc invest i pleinement cet Instrument de pouvoir
qu'est l a MRC, Mais si ce renversement amène les élus à
exiger plus de pouvoirs, i l est possible qu'éventuellement
l ' E t a t puisse éprouver certaines d i f f i c u l t é s à contrôler ce
mouvement.

�s-
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Par a i l leurs s une étude précédente nous a montré que
le sentiment d'appartenance des individus tendait à se
développer en sens opposé à la t a i l l e du cadre de v ie , ce
dernier étant plus développé au niveau local que régional
et national, et ainsi de suite 15. Quel est donc, dans ce
contexte5 l ' incidence de la création d'un nouveau cadre
régional I deux échelles (MRC et CRCI) sur ce sentiment
d'appartenance et sur la question du pouvoir régional? N'y
a-t- i l pas un risque de confli t entre deux t e r r i t o r i a l i t é s
différentes?

Le développement économique

Dans l ' e s p r i t du personnel technique, administratif et
polit ique de la MRC du Fjord-du-Saguenay, il ne fa i t pas de
doute que la MRC est appelée à jouer un rôle direct dans le
développement économique. Les opinions exprimées peuvent
se visual iser dans une planification en deux temps; la
phase de conception et d'adoption du schéma d'aménagement,
et la phase de l'après-schéma, qui sera i t ainsi une étape
de mise en application du schéma.» via le développement
économique et son contrôle.

Nous pouvons déjà prévoir l'hypothèse d'un confl i t
avec l ' au t r e structure régionale, le CRCD ou CRCI 163
chargée également d ' intervenir dans le choix des orienta-
tions du développement économique de la région. Mais pour-
quoi le gouvernement a - t - i l créé deux structures d 'échelles
différentes devant intervenir sur le même champ de
ba ta i l l e? Veut-il que l'un neutralise les efforts de
l ' au t re? Quel est donc le rôle qu ' i l entend faire jouer à
ces deux lieux concurrents de pouvoir ou d'influence?

Déjà, nous faisons l'hypothèse que l 'un des enjeux
sous-jacents réside dans le fa i t que les élus locaux se
seraient trouvés une nouvelle vocation d'agents de dévelop-
pement économique régional et qu ' i l s auraient ainsi pleine-
ment investi ia MRC. Les nouvelles pratiques permanentes
de concertation et de négociation auraient alors développé
une conscience régionale à l ' éche l le supra-locale, de sorte
qu'en matière de développement économique, la MRC sera i t
devenue un instrument de pouvoir des élus locaux, tandis
que la structure régionale du type CRCI se ra i t un instru-
ment du pouvoir de l 'E ta t cent ra l . Cette hypothèse
es t - e l l e valide dans le cas des autres MRC, qui e l l e s ,
accepté de siéger au CROC?
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Enf in , ces d i f fé rentes interrogat ions et hypothèse se
rejoignent toutes par la question du pouvoir rég iona l .

.e pouvoir régional

Les différents points,, que nous venons ds t r a i t e r ,
nous incitent a situer la MRC dans le contexte d'une dyna-
mique de structuration encore indéterminée de pouvoir
régional, ûr, ce constat soulève tout le débat sur la
question de savoir si la HRC constitue réellement un l ieu
de pouvoir régional caractérisé par la pol i t isat ion
d'enjeux spécifiquement régionaux, donc dist incts des
enjeux locaux ou centraux, ou bien si el le n'est au fond
qu'un l ieu d'expression de rat ional i tés traditionnelles,
celle des élus locaux ou celle de la technobureaucratie.

D'autre part, i l semble que la vocation du palier
polit ique régional tende à s'élargir, sans que cette exten-
sion ne soit l 'ob jet d'un plan pol itique ,d'ensemble des
différents acteurs politiques impliqués. A première vue5
i l apparaît nécessaire de re l ier le projet de décentralisa-
t ion politique du gouvernement provincial , véhiculé dans le
discours qui a présidé à l'adoption de la Loi 125 et à la-
création des HRC, à l'échec du référendum du 20 mai 1980
sur la "Souverainté- Association'8. Selon cette version des
f a i t s , l 'Etat central entendait mettre de l'avant un projet
de décentralisation suffisamment important pour comparer la
HRC â un "gouvernement régional",» mais l'échec du référen-
dum aura crée un contexte politique tel que la techno-
bureaucratie québécoise n'a plus considéré pertinent ce
projet de décentralisation. I l convient alors de se poser
la question de l'existence ou non, encore aujourd'hui,
d'une volonté polit ique réelle visant à renforcer le
pouvoir du cadre régional sans nuire pour autant à celui
des élus locaux. L'État attend-t-il un meilleur contexte
polit ique pour poursuivre la restructuration du cadre
régional?

Mentionnons aussi que la notion de pouvoir régional
implique l 'existence ou l'émergence éventuelle de luttes
pour la conquête du leadership de la MRC. Assisterons-nous
à l'émergence d'une élite polit ique spécifiquement régiona-
les c'est-à-dire dotée de sa propre ra t iona l i té , résultant
des nouvelles pratiques de concertation et de négociation
et de leurs incidences sur le sentiment d'appartenance?



118 DU LOCAL A L'ETAT

Devons-nous entrevoir le renforcement du pouvoir
iional structuré à part ir de la FsRC par 1s biais d'un

nouveau mode de représentation directe (les membres du
Conseil de la MRC étant élus au suffrage populaire) suscep-
t ib le de favoriser l'expression de confl i ts? Actuellement,
le mode de représentation indirecte est très "corporatif",
en ce sens que le membres du Conseil ne représentent que
leurs municipalités et ne doivent aucunement rendre compte
de leurs actes (à la MRC) devant leurs électeurs.

D'autre part, on ne peut parler du renforcement du
pouvoir régional sans soulever l 'enjeu du degré d'autonomie
fiscale qui sera allouée aux MRC.

CONCLUSION

En guise de conclusion, la création des municipalités
régionales de comté aura produit une forme de réagencement
des rapports de pouvoir entre les forces vives, en particu-
l i e r les groupes populaires et les mouvements régionaux,
les forces tradit ionnelles et les notables locaux, et des
forces nouvelles constiuées surtout par la technobureau-
crat ie . I l faut donc envisager le projet de restructura-
t ion de l'espace régional qans le contexte d'une restructu-
ration des rapports de l 'Etat à la société c iv i le locale.
Nous pouvons observer que cette réforme a, pour le moment
du moins, principalement mis l'accent sur de nouveaux modes
ce régulation sociale qui ont imposé de nouvelles pratiques
de négociation et de concerta ion permanentes entre les élus
locaux, et ceci en vue d'une nouvelle légitimation du
pouvoir de l 'É ta t . Toutefoiss cette observation n'exclut
nullement que différents groupes puissent éventuellement
chercher à investir le nouveau cadre régional pour conduire
celui-ci à Isémergence d'un pouvoir régional autonome.
L'Etat ne se contente plus d'occuper uniquement un rôle de
régulateur des contradictions sociales, i l prof i te du
nouveau cadre régional pour dire a la société locale
qu'el le est responsable de son propre développement et
qu'el le doit l'assumer. Toutefois, i l se réserve certains
pouvoirs d'interventions pour corriger au besoin le choix
des orientations de développement économique. I l est à cet
égard for t révélateur de constater la force avec laquelle
les interviewés ont ident i f ié la nouvelle structure
régionale, le CRC1 ou CRDC, comme une créature d'exécution
et de mise en oeuvre des orientations de l'O.P.D.Q.
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Là MANIPULATION DES TERRITOIRES COMME STRATEGIE DOMINANTE
DE LrÉTAT-RÉSULâTEUR: LE'CAS DES

Alors que les poli t iques canadienne et québécoise de
développement régional des années soixante et soixante-dix
misaient sur la contribution nécessaire d'une intervention
systématique de l'Etat dans les domaines économiques et
sociales» ce même État requestionne aujourd'hui sa con t r i -
bution économique di recte maintenant, d i t - i l , que l ' é g a l i t é
des chances d'accès aux services socio-éducatifs est
é tab l i e sur tout le t e r r i t o i r e québécois 1 et qu ' i l
constate son incapacité poli t ique d'éliminer les d i spa r i t é s
régionales 2,

Devant repenser son intervention, le t ravai l de
recomposition de I s Éta t semble se r éa l i se r sur l e terrain
loca l , ce qui n ' es t pas sans causer cer ta ines ambi-
guï tés 3. L'empressement pour la décentra l i sa t ion et la
régional isa t ion ^ nous oblige à une réflexion v ig i lan te
quant à la s t ra tég ie étatique actuel le de "désengagement".
La société locale ne s'oppose pas ici à l ' E t a t : e l l e en
dévoile un aspect s e l l e révèle ce t te constante s t ra tég ie
état ique de pénétration civile»

LES NOUVEAUX DISPOSITIFS TERRITORIAUX

La res t ruc tura t ion de nouveaux d i spos i t i f s t e r r i t o r i -
aux nous apparaît comme une pièce-maîtresse du t rava i l
actuel de régulation de l ' E t a t . 'La Loi 125 sur l'aménage-
ment et l 'urbanisme 5 permet de bien i l l u s t r e r l ' u t i l i s e r
tion pol i t ico-adminis t ra t ive de l 'espace comme s t ra tég ie de
"sor t ie de c r i s e " . Deux object ifs d ' in tervent ions se
dégagent de la réglementation et permettent de mieux s a i s i r
les composantes de l ' a c t i on é ta t ique : la cons t i tu t ion d'un
nouveau pal ier poli t ique intermédiaire entre la munici-
pa l i t é locale et l ' É t a t e t l a fonction majeure du processus
d'aménagement comme outi l cons t i tu t i f des nouveaux t e r r i -
to i res c i r consc r i t s 6o En f a i t , il s ' ag i t de garan t i r une
cohésion soc io-cul ture l le et poli t ique dans l ' a i r e des
périmètres t e r r i to r i aux désignés en tentant de soc ia l i se r
la population c i rconscr i te à une conscience d'appartenance
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comme forme collective ident i ta i re, C!est i c i le coeur de
notre propos: démontrer cette u t i l i sa t ion étatique
actuelle de l'espace, indiquer la fonction instrumentale
des découpages et des arrangements terr i tor iaux comme mode
de régulation étatique. On oublie trop souvent les effets
socio-politiques de ce travai l apparemment banal de
segmentation, de découpage, d'aménagement de l'espace.. La
manipulation des ter r i to i res est le f a i t de tout Etat,
depuis toujours; l 'opération n'est évidemment pas inédite.
La consolidation des frontières, la conquête de nouveaux
territoires, les divisions administratives servent à
maintenir, voire à reforcer les pouvoirs et les domina-
tions '. Certains auteurs ont déjà f a i t un examen at tent i f
de la production de l'espace comme produit social 8.
Contradictions de la société et contradictions de l'espace
se pénètrent, modes de production et modes de spatial isa-
tion s'imbriquent dans une même logique 9,

I I devient nécessaire d'interroger l 'actuel le reformu-
lat ion du rapport Etat~régions. de réexaminer la question
régionale à la lumière des nouvelles conditions pol i t iques.
La théorisation québécoise des problèmes de développement
régional est née d'une conjoncture interventionniste de
1'Etat-Providence voulant permettre un rattrapage socio-
économique des régions rurales éloignées. L'analyse des
facteurs structurels de disparités régionales servait à
l 'élaboration de scénarios d'interventions gouvernementales
en vue de promouvoir la participation de la population à
son "propre" développement. Les orientations régionalistes
actuelles sont plutôt centrées sur l'entrepreneurship local
et l ' impl icat ion communautaire à part i r d'une programmation
uniforme pour l'ensemble du Québec. Les espaces régionaux
o f f i c ie l s se déplacent, du moins se mul t ip l ient , en par t i -
cul ier des régions administratives aux ter r i to i res des MRC.
Les unités spatiales récemment établies obligent à de
nouvelles dynamiques sociales et polit iques. C'est donc
dire la nécessité de reformuler la question du développe-
ment régional, de réévaluer les "possibles" d'un certain
mouvement rural québécois. L'étude de la région doit se
poursuivre a part i r d'un double point de vue L^i d'une
part, l'analyse des transformations qui affectent la région
dans son aspect étatique et d'autre parts la recherche des
"dynaiïiismes autonomistes". Pour ce, i l faut:

. . . saisir à la fois les liens de la région
avec un champ élargi de l 'Etat d'un côté et
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de l 'aut re avec le champ des mouvements
socio-polit iques dont certains sont ten-
danciel lenient en position d'extériorité
vis-à-v is de l s Etat , Ce seuil à déf in i r
peut,, à ce stade-ci, être conceptualisé
comme su i t : la région désigne un processus
de formation de l'État déf in i par des
l imites spatiales, ju r id ico-po l i t iques,
économiques et socio-culturel les, processus
par rapport auquel la société, à travers
les acteurs régionaux, s 'ar t icu le I l ' i n -
térieur ou à l 'extér ieur du champ déf in i
par l 'État 1 ! .

La région est i c i susceptible d'être un bon indicateur
du t ravai l ce recomposition de l 'E ta t et oblige à une
analyse rigoureuse des discours polit iques o f f i c i e l s qui
u t i l i sen t abondamment des expressions comme l'endogénisme,
le mouvement ascendant, l'appartenance, la prise en main,
l'autonomie locale, la communauté nouvelle,, l 'autogest ion,
etc. 12. i_a l igne de démarcation sociale est souvent très
ambiguë. Les pratiques revendicatrices et autonomistes qui
se sont articulées au cours des années soixante-dixs en
par t icu l ier en mil ieu rural de l 'Est du Québec, sont
aujourd'hui prises au piège du langage et compromises dans
leurs structures, voire dans leurs orientations J-3, Mous
sommes renvoyés à l'analyse de ce processus de formation de
l 'E ta t , à l ' i den t i f i ca t i on du champ étatique et du
comportement polit ico-idéologique des acteurs régionaux,
La manipulation et l ' u t i l i s a t i o n des l imi tes spatiales se
révèlent des ou t i l s régulateurs de premier ordre dans la
conjoncture actuel le. L'expérience autonomiste rurale se
vo i t de nouveau confrontée à la volonté étatique d'une
certaine harmonisation ville-campagne sous-tendue dans la
mise sur pied des municipalités régionales de comté (HRC).
La restructuration des d ispos i t i fs ter r i tor iaux sert
d'angle d'analyse pour i l l us t re r ce processus de formation
de 1'Etat,

PRODUCTION DE L'ESPACE INSTITUTIONNEL

L'Etat tend à délimiter et à déf in i r un espace
régional comme terra in d'assise des processus i ns t i t u t i on -
nels de décentralisation pol i t ique et de déconcentration
administrative. Au Québec comme a i l l eu rs , l 'E ta t produit
un échelon t e r r i t o r i a l régional comme l ieu pol i t ique
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intermédiaire susceptible d'assurer une cohésion de déve-
loppement. L'échelon varie souvent en fonct ion des
intent ions sec tor ie l les et conséquemment des programmes
( v . g . éduca t ions , santé , v o i r i e , f o r e s t e r i e , e t c . ) .
L'enfermement de l'espace qui en découle conditionne les
dynamiques sociales et po l i t iques . En f a i t , i l s'agit l à
du processus de régionalisation, cet te act ion de l ' É t a t
en vue de consolider te r r i to r ia lement ses I n s t i t u t i o n s et
ses compétences.

Un travai l de te r r i to r ia l i sa t ion globale avait été
entrepris au début des années soixante pour doter le Québec
de disposi t i fs terr i tor iaux aptes à permettre un renforce-
ment de la régionalisation québécoise 14. Cette démarche
s 'é ta i t amorcée à part i r d'expériences comme celle du BAEQ
et de Is raise sur pied des régions administratives en 1966.
Ce "large" espace institutionnel doit aujourd'hui être
complété par un second découpage intermédiaire plus à la
mesure, dit-on, des consciences te r r i to r ia les et des
sentiments d'appartenances à savoir les HRC. La régional i -
sation provoque l'établissement d'espaces institution-
nels susceptibles de contenir l ' intervent ion étatique.
Ce te r r i t o i re de gestion [région) doit par contre devenir
socialement signi f iant pour acquérir un pouvoir légitime de
contraintes et/ou de renforcement au sein de la société
c i v i l e . Pour ce fa i re s l 'Etat tente de donner une cohésion
sociale à cet enfermement spat ial . Ce travai l de t e r r i -
to r ia l isation au sein des divers espaces désignés constitue
un aspect prépondérant de la stratégie actuelle de 1'État-
régulateur. I l importe, pour notre propos, de préciser
brièvement les modes const i tut i fs de ces espaces ins t i t u -
tionnels.

Que ce soit lors de l'établissement des régions
administratives (1966) ou des MRC (1978), la logique
d'enfermement spatial est la même. La mise sur pied des
te r r i to i res "fonctionnels" (les régions administratives)
peut être adéquatement i l lust rée par l 'expérience-pilote du
BÂEQ (1963-1966) qui a servi de coup d'envoi à la régiona-
l isat ion québécoise plus récerste. La région dite "natu-
re l le" du Bas Saint-Laurent à laquelle s'est associée
politiquement la Gaspésie et les Isles-de-1a-Madeleine est
devenue l'espace enfermé par l'éventuel plan-directeur. I l
s'agissait d'assurer une cohésion spatiale susceptible
d'engendrer un& dynamique socio-économique intrégrée et
" r a t i onne l l e " (pôles de croissance,, h ié rarch isa t ion
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urbaines spécialisation spat ia le , . . } . L'aménagement du
te r r i t o i r e et la planif ication économique constituaient les
out i ls principaux de cette intervention,

La mise en place des MRC constitue une nouvelle dési-
gnation de limites te r r i to r ia les . L'opération continue
cette production étatique d'espaces inst i tut ionnels è fa i re
exister.

Dans une société qui se voulait plus
moderne 5 le te r r i t o i re québécois devait
cesser d'être regardé à travers ce qui
éta i t considéré son fo lk lore, son ter ra in .
I l f a l l a i t des yeux neufs; les yeux de la
science, des techniques et du calcul .
Désormais, une région devait répondre à des
finalités, avoir des critères et être
fonctionnelles au point d'être identi f iée
par des numéros 15.

La désignation des périmètres terr i tor iaux devient
l 'enjeu expl ici te pr incipal . Lors de la consultation sur
l'établissement des HRC, les débats ont principalement
ports sur le découpage de chacun des te r r i to i res des KRCj
au point de rendre secondaire les discussions fondamentales
sur les objectifs et les orientations mêmes des MRC. On a
certes parlé d'un mandat d'aménagement, de local isat ion des
équipements, de planif icat ion de l'espace, mais i l y eut
peu de discussions sur les enjeux de développements sur les
répercussions socio-culturelles engendrées par le nouveau
découpage proposé. tes propos de cette nature étaient
souvent marginalisés (hors d'ordre) par la dichotomie
a r t i f i c i e l l e et conceptuelle entre aménagement et dévelop-
pement qui a été introduite dans les débats, Maintenant
que le te r r i t o i re à aménager est c i rconscr i t , on amorce les
discussions sur les mandats de développement. I l s'agis-
sait de projeter un t e r r i t o i r e à ordonner, aux frontières
délimitées, dont chacun des segments spatiaux est bien
intégré et complémentaire. Le travai l d'élaboration des
schémas d'aménagement du t e r r i t o i r e devait permettre cette
appropr iat ion mentale de la nouvelle t e r r i t o r i a l i t é
désignée.

La cohésion spatiale n'est pas suffisante; e l le
doi t être nourrie d'une cohésion sociale, e l le doit
être alimentée d'une consistance socio-culturelle adéquate
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et garante du maintien et du respect de la t e r r i t o r i a l i t é
projetée.

I l s'agit alors de provoquer la population circons-
crite à un sentiment identitaire, à une conviction ré-
gional iste. Déjà au BAEQS ors avait f a i t le constat de 1&
nécessaire socialisation à une "conscience régionale" comme
processus d ' ident i f icat ion et d'appartenance à un t e r r i -
t o i re . L'animation sociale a d 'a i l leurs joué ce rôle de
socialisation à la mentalité régionale; la région devait
devenir un réfèrent mental global et moderne auquel la
population devait s'identifier pour y projeter un dévelop-
pement intégral et p lan i f ié . L'élargissement des conscien-
ces devait permettre l 'acquisi t ion de cet "esprit d'en-
semble", guide rationnel des in i t ia t ives et des autonomies
locales 16,

Autant au BAEQ, on a voulu développer une conscience
régionale chez la population comme condition essentielle de
soo développement, autant avec les MRC, le sentinent
d'appartenance à créer a été au coeur des motifs gouver-
nementaux légitimant cette intervention de découpage. Au
sein du discours pol i t ique, le te r r i to i re des MRC est
déf in i comme région d'appartenance, c'est-à-dire cel le où,
di t -on s "le citoyen s ' ident i f ie immédiatement, tant pour sa
vie sociale (parents, amis, lo is i rs ) que pour les services
dont i l a besoin (emplettes, santé, banques école
etc. ) " "kT. Ce qui suppose, selon cette perspectives que
région soit plutôt pet i te , sans être restreinte au v i l lage
ou à une seule municipalité. Elle ne doit cependant pas
avoir les dimensions de la région administrative; car sur
cette base3 les interactions sont plus diluées et plus
occasionnelles 18, Ainsi, la région d'appartenance est
perçue comme une région communautaire, l ieu d'expression de
la.diversité sociale et de la coopération intermunicipale.
Le discours communautariste ser t d'appui eu consentemen
t e r r i t o r i a l à maintenir. Est- i l nécessaire de rappeler le
t i t r e même de la série des fascicules préparatoires à
l'établissement des MRC; " la décentralisation: une
perspective communautaire nouvelle" 1§. I I faut y voir
l'expression idéologique nécessaire à la consistance socio-
cul turel le à assurer pour le maintien du t e r r i t o i r e
désigné. Conscience régionale du BAEQ et sentiment
d'appartenance des MRC sont les expressions d'un même
processus régulateur de cohésion sociale des espaces i n s t i -
tutionnels.

l a

h
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Outre la cohésion spatiale et sociale a maintenir,
l'enfermement de l'espace doit être assuré par une cohé-
sion pol i t ique. On connaît la place prépondérante, "lors
de la consultation de 1980 sur les HRC, qu'ont prise les
discussions sur les modes de représentation des munici-
pal i tés locales et le rôle respectif des dif férents acteurs
régionaux. La légit imité polit ique est construite sur les
élus des corporations municipal es. Contrairement au BAEQ
où l ' insistance de légitimation s 'éta i t fa i te sur la
promotion d'un nouveau leadership moderne d'aménagement,
les maires élus étant en général ident i f iés aux leaders
plus traditionnels, i l faut noter comment, dans le cas des
HRC, toute l 'organisation des pouvoirs s'est déf in i à
par t i r ces représentants élus des lun ic ipa l i tés 20, çes

derniers constituent théoriquement le nouveau personnel
polit ique d'accueil en place pour la régionalisation et la
décentralisation de l 'Etat québécois 21 m j _ a "scène"
polit ique recouvre ic i tout le "champ" pol i t ique. Les
agents socio-économiques non-élus oeuvrant sur le t e r r i -
to i re doivent composer avec le "conseil des maires":
ceux-ci acquièrent un pouvoir normatif renforcé à l'égard
des entreprises de développement et dans la mise sur pied
des futures structures de développement économique
(v.g. sociétés-clés, commissariats industr ie ls) .

LES ESPACES SOCIAUX D'IDENTITÉ

La stratégie interventionniste actuelle de l'Etat f a i t
donc largement appel à ce processus d'enfermement de
l'espace par mail 1 age ins t i tu t ionnel . I l ne faut pas
croire pour autant que l'espace insti tué recouvre toutes
les dynamiques de développement. La question des marges
d'autonomies, l 'act ion des acteurs régionaux extérieurs au
champ déf in i par l 'E ta t , la recherche de modèles alterna-
t i f s "possibles", voi là autant d'interrogations à porter
dans la conjoncture actuelle. Le discours décentralisateur
tente d'occulter la pénétration renforcée de 1'Etat-disci-
pl inaire et normatif. Le risque est d'oublier l 'existence
des espaces vécus par les groupes sociaux. En deçà de la
régionalisation, i l existe des régional ismes, des espaces
socio-culturels délimités par divers groupes à la mesure oe
leurs intentions, de leurs projets. Par exemple, es t - i l
nécessaire de rappeler i c i encore une expérience comme le
JAL qui , bien que "particulière", démontre un certain
processus non-institutionnelle de te r r i t o i res . D'autres
exemples pourraient révéler cette quête autonomiste. I l
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s'agi t précisément d'un mouvement de résistance t e r r i t o r i a -
le et d'association volontaire de t ro is municipalités
(St-Juste, Âuclair, Lejeune) pour s'assurer divers outils
�de promotion col lect ive. Les "jallois" se sont donnés une
t e r r i t o r i a l i t é à la mesure de leurs intentions, de leur
projet. La saisie du te r r i t o i re comme espace f i n a l i -
sé ^2 periet de voir le travai l social de spatialisation
comme re f le t des aspirations et des luttes de groupes
sociaux engagés dans des mouvements d'autonomie et de
développeraent. Nous parlons ici d'espaces d'identités
en ce que les groupes sociaux tentent de délimiter et de
modeler les espaces à la mesure de leurs projets. En
voulant assurer une consistance socio-culturelle à un
espace vécu, les "habi tants" du t e r r i t o i r e veulent
s'aménager une autonomie et circonscrire une frontière
spatiale à leur projet. Ce travai l de "cimentation
sociale" du te r r i t o i re circonscrit se déf in i t à part i r d'un
régionalisne comme effet de consolidation de .l'espace
vécu 23, La cohésion spatio-socio-politique s 'ar t icule au
rythme du projet. Les l imites ter r i to r ia les sont fonction
des alliances voulues et réalisées; la conscience commune
au projet fournit ce sentiment ident i taire d'appartenance;
une structure politiques en occurrence une coopérative de
développement pour le JALS assure la cohésion polit ique
souhaitée.

feus avons voulu indiquer comment la dynamique de
production de l'espace s !étab l i t par un double processus:
l a , constitution d'espaces institutionnels désignés par
l 'Etat en vue d'établ i r des assises à son processus de
régionalisation et la définition d'espaces d'identi-
tés a la mesure des intentions et des projets de divers
groupes sociaux décidés de maintenir et de renforcer un
régionalisme garant de consistance sociale au sein du
te r r i t o i re dé f in i . I l semble que la conjoncture actuelle
de recomposition étatique laisse une place prépondérante
aux espaces inst i tut ionnels, à la régionalisation et aux
acteurs, régionaux se situant à l ' in tér ieur du champ déf in i
par l 'Etat (nous pensons i c i aux cercles af fa i r is tes des
petites et moyennes v i l l e s ) , ce qui manifeste le caractère
structurant des espaces inst i tut ionnels aux dépens des
espaces d ' ident i tés. I I faut rappeler immédiatement qu ' i l
ne peut exister de t e r r i t o r i a l i t és uniques et univoques
comme tend à le faire croire l 'État dans son processus de
régionalisation, Est- i l nécessaire de démontrer l ' ex i s -
tence de la mul t ip l i c i té et de la diversité des te r r i to i res
qui sont la manifestation spatiale des réseaux sociaux et
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des projets sociaux? L'espace insti tut ionnel veut recou-
v r i r et contrôler les dynamiques sociales diverses de
développement et ainsi imposer son propre modèle de déve-
loppement. L'exemple du JÂL est ici encore intéressant.
La coopérative de développement, pour maintenir et consoli-
der son t e r r i t o i r e , s 'é ta i t engagée dans un imaginaire
social (mise sur pied d'entreprises spécifiques, structures
de gestion par t ic ipat ive, , réf lexions co l lec t ives de
développement) susceptible de maintenir et d'innover
diverses formes originales de développement rura l . La
résistance s'est construite dans un rapport direct a
l 'E ta t , avec une certaine passivité des maires-élus des
diverses municipalités du JAL, Aujourd'hui, l'existence
des organismes comme le JAL est compromise. Son action est
médiatisée par les structures de développement économique
de la MRC, sa te r r i t o r i a l i t é est intégrée à celle de la
MRC. Le pouvoir aux mains des élus rend dérisoire la
mobilisation politique de certains leaders. Les spéci f ic i -
tés d'un développement rural autonome sont requestionnées
par le nouvel enfermement spatial des hRC qui insère la
relation v i l le-cam pagne dans de nouvelles t e r r i t o r i a l i t és .
Les propositions d'aménagement des MRC tentent de réduire
le développement rural à une dynamique complémentaire et
secontiarisée par rapport à la vitalité des milieux micro-
urbains de la MRC,

Évidemment, i l serait faux de croire que la dévitali-
sation actuelle des expériences comme le JAL serait unique-
ment due à l'établissement d'une nouvelle t e r r i t o r i a l i t é
inst i tut ionnel le. Nous nous soirnes plutôt inspires de ce
projet de développement rural pour indiquer le caractère
conflictuel des espaces, en particulier la , dichotomie
possible des ter r i to i res institutionnels de l 'Etat et des
ter r i to i res sociaux porteurs de projets. Une te l le
démarche permet de mieux faire voir la force contraignante
et directive des disposit i fs terri toriaux de l 'É ta t ,
d'autant plus qu ' i ls sont alimentés par des procédures et
des techniques d'aménagement beaucoup plus sophistiquées.
L'élaboration de contre-propositions d'aménagement définies
et articulées par les groupes sociaux exigerait des
ressources humaines et financières hors-de-portée. Un
aménagement démocratique serait à ce pr ix. On ne peut pour
le moment que poser la question des enjeux de ces espaces
de développement en con f l i t . Dans cet a r t i c le , nous avons
surtout voulu i l lus t rer comment l ' u t i l i sa t i on de l'espace
est susceptible de constituer de plus en plus en out i l
politique majeur pour 1'Etat-régulateur.
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Le rôle d'animateur, que la discipline et la ponctua-
l i t é des intervenant-e-s ont rendu si faci le au cours de la
journée de réflexion qui s'achève, devient beaucoup plus
angoissant à l'étape de la synthèse des débats. A vrai
d i re s plutôt que d'attaquer la montagne de f ront , je la
contournerai, espérant en bout de piste, arriver sinon plus
haut, du moins un peu plus lo in .

Attaquons le morceau en empruntant un défili
par Micheline BÛNNEAU dans son exposé. Elle pc
tiellement la question suivante: "localisme cul turel" et
"localisme corporatiste" sont- i ls compatibles ou conci l ia-
blés? Rappelons que le premier s ' ident i f ie grossièrement
au refus de la hiérarchie, à une approche conviviale,
volontariste a la l im i te ; le second habille le premier
comme un double: c'est l ' i ns t i t u t i onne l , le formel, le
procédurier, à la fois at t i rant et répulsi f .

Cette question m'interpelle à la fois comme t rava i l -
leur intellectuels séduit par les perspectives théoriques
du culturel à l 'état pur, et comme mi l i tant d'organismes
régionaux à vocation environnementale, soumis aux désarman-
tes réal i tés du terrain et des concertations institution-
nelles.

Mais la réponse que je tenterai de fournir à cette
question servira surtout à introduire une autre facette de
la terr i tor ial i té , celle du "pays", à laquelle j 'essaiera i
de raccrocher quelques-unes oes idées émises tout au long
de la journée.

LE CULTUREL: UNE PISTE TOUTES D1RECT10MS,,.

Dans "Le développement régional et identi té" 1 les
auteurs ci tent T. PARSONS "qui s'est attaché à démontrer
que si ce sont l'énergie et les ressources matérielles qui
conditionnent l ' ac t ion , c'est la culture qui l 'or iente et
la contrôle. Le fonctionnement des sociétés est contrôlé
et oriente par leur culture" 2,
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Un peu plus haut, ces mêmes auteurs ci tent la défini-
tion de la culture de Guy ROCHER: "un ensemble l ié de
man iè res de penser , de s e n t i r et d ' a g i r p l u s ou
moins formalisées (codes esthét iques, r e l i g i e u x ,
moraux, l inguistiques, techniques, scientif iques»,.) qui
étant apprises et partagées par une plural i té de personnes
servent d'une manière à la fois objective et symbolique à
constituer ces personnes en une co l lect iv i té part icul ière
et dist incte" 5,

Mais tentons de faire a t te r r i r ces concepts sur un
espace horizontal, sur un t e r r i t o i r e . Ce pourra être,
selon l 'échelle retenue et le degré de cohésion appréhendé,
un hémisphère de la planète (l 'occidental et 1'orientais le
Nord et le Sud)s un continent, une nation, une région, une
micro-région9 un "pays".

Retenons cette dernière échelle, cette t e r r i t o r i a l i t é
nouvelle née i l y a quelque quinze anss des "no man's
lands" tíu système capi ta l is te , de ces marges agro-
forestïères, ponctuées d'établissements humains. Ce pays,
d i t harie-Élizabeth CHASSAGME9 c'est un "cercle dont le
centre est partout et la circonférence nulle part", c 'est-
à-dire "un te r r i to i re dont i l est impossible de dresser une
carte, de figer les l imites" °<, Car le pays se vit dans
l e s j aubes,, l a t ê t e , l e s t r i p e s , , e x p l i q u e - t -
ell es rejoignant en cela avec une rare adéquation,
l 'agi r s le penser et le sentir proposés par Guy
ROCHER dans sa déf in i t ion de la culture.

Le pays dans les jaiîfaes, c'est le pays-terr i toire
vécu, celui du quotidieos évoqué, plus tôt par Christine
RISI dans ses quatre volets de la t e r r i t o r i a l i t é et par
Christiane GÂGNQN a propos du mouvement associatif dont le
penser global s'appuie sur un agir local, sur un t e r r i t o i r e
"que laborieusement on parcourts on si l lonne, dans le
déroulement de la vie courante," ^, C'est une réal i té
empiriques sensorielle, t e l l e que perçue et vécue notamment
par les paysans dont l 'a l iénat ion quotidienne et millénaire
nous fut brillamment i l lust rée par Rodolphe DE KûNItCK.

Le pays dans la tête, c'est le pays tel qu'on le
pense, partiellement redevable au régionalisme, mais qui ne
peut lu i être ident i f ié . C'est le pays qui résiste à la
destruction économique et à la banalisation cu l ture l le .
C'est le projet d'un te r r i t o i re d'appartenance fondé sur
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l ' i den t i t é cul ture l le et le développement global , d 'or ig ine
endogènes à dynamique ascendante, Paul VILLENEUVE nous en
soulignait toutes les d i f f i cu l tés ne serait-ce qu'au plan
ter?ninologiques où "spatial isation" des act iv i tés renvoie
davantage à un concept de développement polarisés alors que
la " t e r r i t o r i a l i sa t i on " (quel jargon!} s ' iden t i f i e davanta-
ge à un modèle endogène, Yves CAREAU s ' inscr iva i t pleine-
ment, aussi, dans cette problématique du pays a la recher-
che d'une solide ar t iculat ion de la t e r r i t o r i a l i t é comme
concept5 à la t e r r i t o r i a l i t é comme pratique d'un l ieu à
transformer.

Par a i l l eu rs , ce "pays dans la tête" se confronte
souvent au "pays dans leur tê te , c 'est-à-dire à la
raison d'Etat, de 1'Etat-régulateur qui après quinze ans
d'un siège soutenu des régions du Québec, a réussi à in t ro-
duire son cheval de Troie, la MRC, et à imposer aux chefs
locaux sa stratégie t e r r i t o r i a l e ; son espace ins t i t u t i on -
nel , sa régionalisation (Huges DIONNE}. Et c'est ainsi que
bon gré mal gré, on "participe'8 au façonnement d'un espace
de développement (Owen FUGERE), qu'on adhère à la stratégie
corporatiste du gouvernement (Micheline BONNEAU) et que de
toutes manières, le pouvoir local et régional se soumet à
une nouvelle donnée qui mêle les cartess tant les cartes-
atouts que les cartes mentales des t e r r i t o i r es . (Michel
LÉ6ARË).

Dans cet écheveau de plus en plus embrouillé, les
nouveaux acteurs du développement, (Juan-Luis KLEIN) le
mouvement associati f entre autres (Christiane SÂGNON),
tentent de réal iser l'impossible rêve ( ? , , . } : arr iver à
-"croiser la ve r t i ca l i t é des f i l i è res et les f i l s transver-
saux des sol idar i tés territoriales, à obtenir plus d'auto-
nomie sans autarcie5 plus d 'e f f icac i té dans la composition
d'un t issu économique et social" 6, C'est la problématique
même de la t e r r i t o r i a l i t é , qui appelle à dégager les
mécanismes de la rev i ta l isa t ion des interst ices du système
délaissées par les sociétés industr ie l les,

Le pays dans les t r i p e s . Un pays c ' e s t un mélange
explos i f oe r é a l i t é vécue, de r a t i o n a l i t é et d 'émot ions. , .
Le pays a une âme et s ' i l a une âme, c 'es t parce q u ' i l est
aimé, chargé d !espoi rs s de j o i e s , d'élans et aussi de peur.
C'est aussi du p l a i s i r 5 quelque chose d'hédoniste. Plus
que de savoir- faire, ce sont des savo i r - f a i r e , c 'es t le
bien-manger, l a f ê t e , l a rencontre, l'échange, bref, le
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développement... érogène, greffé au développement endo
7

Triste constat: presque personne d'entre nous nsa
sérieusement abordé ce thème joyeux entre tous. Christine
RISI a effleuré le sujet, à peine. Cacherions-nous quelque
pudeur a développer une recherche en ce sens, ou bien
jugeons-nous le phénomène inexistant ou non-pertinent chez
nous, trop d i f f i c i l e à saisir ou encore réservé aux anthro-
pologues? Points de suspension,..

E CORPORATISME ET LA RÉPONSE

Ce tour de pays culturel ou si l 'on veut ce détour par
le pays et la culture éclaire peut-être d'un angle d i f f é -
rents la question du début sur la compatibilité du localis-
me culturel et du localisme corporatiste. Comme dans toute
dynamique sociale, les pôles de la contradiction doivent
pouvoir se déplacer, par un dépassement et pour un dénoue-
ment temporaire du con f l i t , SI d'un côté, le localisme
culturel ooit s'affirmer comme un ferment essentiel pour
l'épanouissement d'un espace ident i ta i re , i l ooit a mon
avis puiser largement sors inspiration dans le développement
de solidarités extérieures, régionales^ nationales$ voire
internationales. Et ce pour éviter les repl is s les chauvi-
nismes, les blocages, pour favoriser l'élargissement du
champ de conscience et de connaissance des populations
locales.

D'autre parts si la conjoncture socio-politique
impose, pour maintenant, l 'adhésion des nouveaux
acteurs à des stratégies corporatistes qui artificialisent
des concertations régionales multipartîtes, alors, i l s
doivent plonger malgré tout. Mais, bien sûr, en maintenant
une vigilance sans trêve sur le processus, en réajustant
périodiquement moyens et objecti fs de l'organisme, proces-
sus et conjoncture de l'heure.

n iis convenons-en le risque est grand de l'anasthésie
totale ou part ie l le des co l lec t iv i tés , astreintes à de
constants efforts de réajustement et souvent avec des
moyens de fortune et des énergies chancelantes.

Mais quoi d'autre, naintenants pour év i ter la
marginalisation croissante^ l'anémie, voire l 'entropie des
systèmes émergents? Quoi Û1autre?...
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